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Si	les	effets	de	 la	crise	économique	et	finan-
cière	ont	 continué	 à	 se	 faire	 sentir	dans	 le	
monde	 tout	 au	 long	 de	 l’année	 2009,	 nous	

pouvons	 en	 revanche	 nous	 réjouir	 de	 la	 bonne	
tenue	 de	 l’activité	 des	 entreprises	 dont	 OFI	 Pri-
vate	Equity	Capital	est	actionnaire.	Nous	avons	pu	
vérifier	à	cette	occasion	la	capacité	de	résistance	du	
modèle	économique	mis	en	œuvre.

Ce	 résultat	 est	 d’autant	 plus	 mérité	 qu’OFI	 Pri-
vate	 Equity	 Capital	 est	 le	 porte-étendard	 d’une	
conception	durable	du	private	equity,	une	activité	
parfois	décriée	aujourd’hui	mais	qui,	employée	à	
bon	escient,	se	révèle	créatrice	de	valeur	pour	les	
entreprises	 à	 qui	 elle	 peut	 apporter	 des	 moyens	
(financiers,	 stratégiques	 ou	 humains)	 difficile-
ment	accessibles	autrement.

Notre	approche	en	matière	d’investissement	s’ap-
puie	sur	quelques	facteurs	fondamentaux	qui	nous	
sont	particulièrement	chers	:	aider	des	PME	à	se	
développer	 pour	 franchir	 de	 nouveaux	 caps,	 en	
les	 accompagnant	 de	manière	 juste	 et	 équitable.	
Toutes	les	opérations	menées	le	sont	dans	la	plus	
grande	transparence	et	bénéficient	d’une	gestion	
sociale	 positive.	 Cette	 démarche	 sous-tend	 une	
vision	 globale	 de	 la	 vie	 des	 entreprises	 assortie	
d’une	 intention	 de	 partage	 de	 valeurs	 avec	 l’en-
semble	 des	 parties	 prenantes	 (clients,	 actionnai-
res	ou	salariés).	

De	 cette	 vision	 de	 l’investissement	 responsable	
mené	 sur	 le	 long	 terme	 se	 forme	 un	 cercle	 ver-
tueux	créateur	de	valeur.	Certes,	 le	rendement	à	
court	terme	est	 important	–	et	 le	Conseil	de	sur-
veillance	a	d’ailleurs	proposé	à	l’Assemblée	Géné-
rale	le	maintien,	comme	en	2008,	d’un	dividende	
de	0,27	e	par	action	–	mais	une	vision	à	plus	lon-
gue	échéance	produit	bien	davantage.

C’est	 dans	 cette	 logique	 qu’OFI	 Private	 Equity	
Capital	 a	 renforcé	 sa	 démarche	 en	 matière	 de	
développement	durable,	véritable	gage	de	sérieux	
et	de	pérennité	pour	l’actionnaire	qui	recherche	
une	 approche	 autre	 que	 le	 court-termisme.	 La	
qualité	 des	 entreprises	 du	 portefeuille,	 leur	
bonne	gestion	et	 leur	capacité	de	résistance	à	 la	
crise	sont	d’ailleurs	les	meilleures	preuves	de	l’in-
térêt	d’une	telle	démarche.

Après	2009,	année	de	consolidation	et	de	renforce-
ment	des	fondamentaux	des	entreprises,	2010	verra	
sans	doute	la	reprise	du	cycle	des	investissements.	
Les	 opportunités	 de	 croissance	 ne	 devraient	 pas	
manquer,	 que	 ce	 soit	 pour	 les	 sociétés	 dont	 OFI	
Private	Equity	Capital	est	déjà	actionnaire	ou	pour	
de	nouveaux	investissements.	Nul	doute	que	la	stra-
tégie	différenciante	mise	en	œuvre	et	le	profession-
nalisme	reconnu	de	l’équipe	d’OFI	Private	Equity	
convaincront	nombre	d’entreprises	de	venir	parta-
ger	notre	confiance	en	l’avenir.

Chers Actionnaires,

OFI Private Equity  
Capital a renforcé  

sa démarche  
en matière  

de développement 
durable, véritable 

gage de sérieux  
et de pérennité  

pour l’actionnaire  
 qui recherche  

une approche autre 
que le court terme”

Roger Iseli,  
Président du Conseil  

de surveillance  
d’OFI Private Equity Capital —

  Roger Iseli
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ont certes souvent enregistré un frein ou un recul 
de leur activité, mais en maintenant très bien leur 
rentabilité avec un EBITDA de l’ordre de 17 %. Sur 
ces dix entreprises, une seule représentant 4 % de 
notre patrimoine a réellement été fragilisée. Ce qui 
explique la robustesse de notre ANR.

— Malgré cette solidité de fond, la décote demeure 
élevée.
C’est vrai, notre décote est importante, notamment 
au regard des indices boursiers comparables. La 
forte correction du marché boursier en 2009 a 
particulièrement affecté les petites capitalisations. La 
méconnaissance de notre profil et notre jeunesse en 
Bourse (trois ans dont deux de crise) ont de surcroît 
pesé dans ce sens. Pour autant, le rebond du titre 
depuis son plus bas, la solidité structurelle de notre 
ANR et l’écart de décote avec nos concurrents nous 
rendent confiants pour l’avenir.

— Comptez-vous distribuer un dividende ?
Nous avons en effet amorcé une politique de 
dividende en versant un rendement de 5 % en 2008 
et de 4,7 % en 2009, et nous allons poursuivre cette 
politique active en 2010. 

— Pourquoi investir dans OFI Private Equity Capital ?
Au-delà de la décote, c’est la garantie de l’accès à 
de très belles PME, rentables et bien gérées, qui ont 
souvent beaucoup mieux résisté à la crise que leurs 
concurrentes. La reprise économique, même modérée, 
leur sera particulièrement favorable. Nous avons 
identifié avec elles les sources de croissance et nous 
pilotons leur avenir à travers des critères financiers 
et extra-financiers. Nous avons ainsi mis en route 
une politique de développement durable dans nos 
entreprises afin de renforcer leur performance sur le 
long terme. N’oublions pas non plus notre volonté de 
transparence dans un métier qui est parfois décrié en 
la matière. 

— Comment voyez-vous l’année 2010 ?
Nous sommes en ordre de marche pour accompa-
gner nos entreprises dans leurs projets de croissance 
interne comme externe. Nous avons un positionne-
ment adapté au contexte, avec une expertise très 
forte pour le développement des sociétés valant 
jusqu’à 100 Me. Des opportunités intéressantes vont 
se présenter, sans doute à partir du second semestre 
2010. 

—

Entretien avec 
olIvIER 
mIllEt,
Président  
du Directoire  
d’oFI Private  
Equity 
 

— Quel a été votre rôle auprès des entreprises ?
L’année 2009 n’était pas propice à de nouvelles 
prises de participations car les entreprises étaient 
confrontées à des problématiques de valorisation et 
de maintien de leur activité. Pour autant, l’activité 
n’a pas manqué. Nous avons soutenu les sociétés 
de notre portefeuille dans leurs réflexions et leurs 
actions face à la crise. Nous sommes un actionnaire 
actif et responsable d’entreprises autonomes qui ont 
toutes comme points communs une vision positive 
de leur avenir et une grande orthodoxie financière 
ainsi qu’une démarche volontaire en matière de 
développement durable. 

— Comment traversent-elles la crise ?
Nous ne nous sommes pas trompés sur nos choix et 
la crise en est un excellent juge. Sur les dix sociétés 
de notre portefeuille – qui réalisent en tout plus de 
450 Me de chiffre d’affaires – seules deux n’ont 
pas respecté tous leurs covenants bancaires, dont un 
cas a été résolu rapidement avec les établissements 
financiers. Ceci est notamment dû à leur faible 
effet de levier, en moyenne 3 fois l’EBITDA. Elles 

— 2009 est une année de crise, mais votre Actif Net 
Réévalué (ANR) progresse. 
À périmètre constant et malgré les circonstances, 
notre ANR progresse de plus de 6,7 % à 
17,5 euros par action. C’est une grande satisfaction.  
Nous récoltons les fruits du travail entrepris il 
y a quatre ans : nous sommes partis d’une page 
blanche et avons établi une stratégie en phase 
avec l’environnement économique. Cela s’est 
traduit par des investissements dans des entreprises 
solides, souvent leaders sur leur marché, avec un 
degré d’endettement conservateur et une exigence 
de transparence. Le tout dans une logique de 
long terme, OFI Private Equity Capital étant une 
entreprise cotée et non pas un fonds qui par nature 
ne peut pas détenir très longtemps ses participations. 
Nous avons une vision de l’ordre de cinq à dix ans, 
donc davantage patrimoniale et industrielle que 
financière. Nous sommes, en quelque sorte, en train 
de reconstruire le modèle des holdings diversifiées 
d’il y a quelques années et donnons ainsi accès aux 
investisseurs, institutionnels comme privés, à de très 
belles PME peu ou pas accessibles autrement. 

[Les entreprises  
de notre portefeuille 
ont en commun]  
une vision positive  
de leur avenir,  
une grande 
orthodoxie financière 
et une démarche 
volontaire en matière 
de développement  
durable. 
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l’actiF net réévalué par action augmente
De 7,1 % en 2009.
Au	31	décembre	2009,	 l’ANR	par	action	d’OFI	Private	Equity	Capital	
était	de	17,53e.	La	hausse	de	l’ANR	sur	un	an	s’élève	à	7,1	%	et	8,7	%	en	
réintégrant	le	dividende	versé	en	2009,	malgré	les	conditions	de	marché	
dégradées,	confi	rmant	ainsi	la	robustesse	des	entreprises	du	portefeuille.

▼	Évolution	de	ĺ ANR	par	action	depuis	2007	:	

18.47
18.72 18.83

16.37 16.91 16.86 16.43
17.53

19.04
18.1818.12

10 €
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15 €
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18 €
19 €
20 €
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ANR ANR (Retraité du paiement des dividendes 2008 et 2009)

sOlIdIté 
Et CROIssANCE 
dE l’ANR A 107,8M€

une politique De DistriBution De DiviDenDes 
régulière
Depuis	sa	création,	OFI	Private	Equity	Capital	a	favorisé	une	stratégie	
alliant	une	forte	création	de	valeur	intrinsèque	à	une	distribution	régu-
lière	de	dividende.	Cette	approche	est	favorisée	par	une	approche	équi-
librée	de	l’investissement	dans	les	entreprises,	mixant	investissement	en	
capital	et	en	mezzanine	à	rendement	régulier.

▼	Distribution	de	dividende	depuis	2007	:

▼	Variation	de	ĺ ANR	par	action	sur	2009	:
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3,3 % 3,9 %
5,1 %

3,6 %
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Rendement sur cours 31 déc.Dividende par action

définition de l’ANR

Les	comptes	consolidés	aux	normes	
IFRS	publiés	par	OFI	Private	Equity	
Capital	sont	réalisés	par	intégration	
globale	des	sociétés	dans	 lesquelles	
elle	exerce	le	contrôle	directement	ou	
indirectement	dans	 le	cadre	de	son	
activité	 de	 capital-investissement.	
Le	 périmètre	 ainsi	 constitué	 au	
31	 décembre	 2009	 comprend	 les	
sociétés	 DESSANGE	 Internatio-
nal,	 IMV	 Technologies,	 Léon	 de	
Bruxelles,	 Siem	 Supranite	 et	 The	
Flexitallic	Group	Inc,	Gault	&	Fré-
mont,	 Fondis	 Electronic,	 ainsi	 que	
leurs	fi	liales	et	leurs	holdings	d’ac-
quisition	 respectives,	 et	 les	 FCPR	
OFI	 PEC	 1	 et	 OFI	 PEC	 2.	 Les	
comptes	consolidés	intègrent	donc	
à	 100	%	 les	 valorisations	 comp-
tables	des	sociétés	dans	 lesquelles	
les	investissements	ont	été	réalisés.	

Afi	n	de	permettre	une	plus	grande	li-
sibilité	et	comparabilité	des	comptes,	
OFI	 Private	 Equity	 Capital	 publie	
trimestriellement	un	Actif	Net	Réé-
valué	(«	ANR	»),	un	indicateur	fi	nan-
cier	qui	refl	ète	la	performance	de	la	
société	d’investissement	en	montrant	
la	 valorisation	 des	 investissements	
en	 capital	 et	 mezzanine.	 L’ANR	 est	
calculé	 sur	 la	 base	 d’un	 périmètre	
restreint	 en	 intégrant	 seulement	 la	
société	 OFI	 Private	 Equity	 Capi-
tal	et	 les	FCPR	OFI	PEC	1	et	OFI	
PEC	2,	les	participations	étant	valo-
risées	 en	 instruments	 fi	nanciers	 en	
juste	valeur.	La	valorisation	des	par-
ticipations	suit	les	recommandations	
de	 l’IPEV	 (International	 Private	
Equity	 Valuation	 Board),	 reprises	
par	la	plupart	des	associations	euro-
péennes	 du	 capital-investissement.	
Cet	ANR	trimestriel	est	revu	par	les	
Commissaires	aux	Comptes.

Compte	 tenu	 d’un	 périmètre	 de	
consolidation	 différent,	 l’ANR	 n’est	
donc	pas	strictement	comparable	aux	
comptes	consolidés	de	la	société.	Le	
document	de	référence	présente	plus	
en	détail	la	méthodologie	de	l’ANR.

une augmentation De l’anr sous l’eFFet 
De la croissance Du porteFeuille
L’ANR	a	augmenté	sous	l’effet	cumulé	de	la	hausse	des	cours	
des	comparables	cotés	et	de	la	bonne	performance	opération-
nelle	du	portefeuille,	ainsi	que	des	intérêts	perçus	sur	le	por-
tefeuille	mezzanine.

Elisabeth 
Auclair
Directeur fi nancier 
d’oFI Private Equity

— Comment faut-il lire l’évolution 
de l’ANR d’OFI Private Equity Capital ?
Le portefeuille d’investissement était valorisé 
à 149,3 Me au 31 décembre 2009, soit 
une progression de 9,5 % sur un an, et ce 
sans nouvel investissement. Après déduction 
des dettes fi nancières, des minoritaires et 
des autres actifs et passifs, l’ANR s’élève 
fi n 2009 à 107,8 Me, soit 17,53e par 
action, contre 16,37e un an plus tôt. Cette 
augmentation est liée à la valorisation du 
portefeuille equity (un gain de 22 Me, soit  
3,57 e par action) et mezzanine (+1,56 e 
par action), minorée de la dépréciation 
sur l’investissement Fondis. Le portefeuille 
des mezzanines a augmenté du montant 
des intérêts capitalisés, en complément des 
intérêts cash perçus sur l’année. Cela illustre 
l’intérêt de la stratégie d’investissement 
mixte entre equity et mezzanine, dans un 
objectif mixte de rendement et de sécurité.

—  Quel est l’impact de la dette 
dans le portefeuille ?
La valeur du portefeuille equity progresse en 
effet au fur et à mesure de la réduction de 
l’endettement net des participations et, cette 
année encore, toutes les participations ont 
continué à rembourser leurs dettes bancaires 
et mis en œuvre des mesures d’amélioration 
de leur besoin en fonds de roulement. Les 
dettes fi nancières portées par OFI Private 
Equity Capital (les dettes des participations 
étant sans recours contre OFI Private Equity 
Capital) comprennent des obligations à 
échéance 2013 pour 30,2 Me et une dette 
bancaire de 15 Me. La trésorerie disponible 
au 31 décembre 2009 est de 9,2 Me.  La 
dette nette est ainsi restée stable à 36 Me, 
alors que la valeur de notre portefeuille et 
de notre ANR a progressé.

—  Quid des facteurs de progression 
de l’ANR ?
Le portefeuille equity a progressé du fait 
de la croissance des valeurs d’entreprise. 
La valorisation des sociétés a bénéfi cié sur 
l’année de la reprise des multiples de com-
parables boursiers et de la croissance de 
l’EBITDA pour certaines d’entre elles, mal-
gré le contexte économique. La croissance 
de l’EBITDA des groupes et leur désendet-
tement sont deux moteurs importants de 
l’amélioration de l’ANR, comme l’illustre 
déjà la valeur actuelle de notre portefeuille 
à 149,3 Me, à rapporter à une valeur ini-
tiale de 120,9 Me.

OFI Private Equity CapitalOFI Private Equity Capital  La société

Questions à… 

▼	Décomposition	de	l’ANR

M€ 31/12/2008 31/12/2009

Majoritaires
Minoritaires
total investissements

Equity
Mezzanine
total investissements

Obligations - éch. 2013
Dette bancaire
Trésorerie
dette nette

Minoritaires
Autres actifs et passifs

124,9
11,3

136,3

75,0
61,3

136,3

-30,1
-15,1

9,2
-36,1

-5,3
2,0

139
10,3

149,3

85,3
64,0

149,3

-30,2
-15,0

9,2
-36,0

-5,0
-0,5

ANR 96,9 107,8

Nombre d’actions 5 917 580 6 151 542

Par action 16,37€ 17,53€

 % variation / 31 déc. 2008
 % variation / 31 déc. 2008 retraité
des dividendes distribués

+7,1 %

+8,8 %
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Des perspectives D’amélioration De la valeur Du titre
La	progression	de	l’ANR	devrait	se	poursuivre	sous	l’effet	de	:
-	la	reprise	des	opportunités	de	nouveaux	investissements	;	
-		l’augmentation	 des	 volumes	 d’activité	 et	 de	 rentabilité	 des	 participations.	

A	titre	d’illustration,	une	augmentation	de	l’EBITDA	des	participations	de	
10	%	a	un	effet	sur	l’ANR	de	plus	de	20	%	;

-		la	réduction	de	leur	endettement,	qui,	à	valeur	d’entreprise	constante,	aug-
mente	la	valeur	de	l’investissement	en	equity.	Une	hypothèse	de	réduction	
de	la	dette	nette	des	participations	de	10Me	a	une	effet	à	la	hausse	de	l’ANR	
d’environ	10	%.

Au-delà	de	l’accroissement	de	l’ANR,	la	réduction	de	la	décote,	notamment	
par	comblement	du	différentiel	avec	les	sociétés	cotées	du	private	equity,	aura	
également	un	effet	à	la	hausse	du	cours	de	l’action.	Pour	compléter	l’illustra-
tion,	une	réduction	de	la	décote	de	10	points	aurait	un	impact	à	la	hausse	du	
titre	de	près	de	20	%.

un actionnariat staBle et DiversiFié
OFI	Private	Equity	Capital	bénéficie	d’un	actionnariat	solide	constitué	autour	
d’un	groupe	d’assureurs	mutualistes	emmené	par	 la	Macif,	son	actionnaire	
majoritaire.	Le	management	de	la	société	de	gestion	OFI	Private	Equity,	en	
charge	du	développement	du	patrimoine	de	la	société	cotée,	est	lui-même	per-
sonnellement	 investi	de	manière	 significative	 à	 son	 capital,	 ce	qui	 garantit	
l’alignement	d’intérêts	avec	les	actionnaires.

Autres
assurances

affiliées

10,2 %

Management
OFI Private

Equity

2,2 %

Flottant

35,1 %52,5 %

cotée sur Eurolist 
Compartiment C
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une Décote entre anr et cours De Bourse 
en voie De réDuction 
Comme	la	plupart	des	entreprises	de	sa	catégorie,	OFI	Private	Equity	Capital	
a	subi	avec	la	crise	une	décote	accrue	de	son	cours	de	bourse	par	rapport	à	
son	ANR.	Celle-ci,	après	avoir	atteint	un	point	d’orgue	en	mars	2009,	a	com-
mencé	à	se	réduire	sur	la	seconde	partie	de	l’année	pour	atteindre	50	%	en	fin	
d’exercice.	
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  Décote sur ANR

Écart entre ANR
et cours

Cours de Bourse

3 février 2009
Décote de -55,4 %

ANR

▼	Cours,	ANR	par	action	et	décote

▼	Données	boursières

31/03/10 31/12/09 31/12/08 31/12/07

Cours au dernier jour 9,1 7,5 5,3 14,0

Cours le plus haut 9,2 8,5 14,2 15,7

Cours le plus bas 7,7 3,3 5,0 12,0

Cours moyen 8,3 5,9 9,5 14,0

Capitalisation boursière 
en M€

55,9 46,1 31,1 82,8

Volume moyen journalier 
en nombre de titres

5 201 5 471 3 843 2 631

Place de cotation Eurolist Compartiment C

Code ISIN FR0000038945

Mnémonique OPEC

Nombre d’actions 6 151 542 6 151 542 5 917 580 5 917 580
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Évolution	de	la	valeur	des	entreprises	
et	des	investissements	 ▼

Alors	que	 la	valeur	des	entreprises	majoritaires	a	progressé	de	14	%	sur	un	
portefeuille	d’en	moyenne	1,9	an,	le	multiple	de	l’investissement	OFI	Private	
Equity	Capital	est	de	1,2	x,	soit	+27,6	Me,	auquel	il	convient	de	rajouter	3M	e	
d’intérêts	encaissés	sur	investissements	mezzanines.

Investissement valeur d’entreprise

M€ Nombre
de 
sociétés

durée 
moyenne 
de détention

Prix 
de revient

Valeur 
au 31 déc. 
2009

Multiple Initial Valeur 
au 31 déc. 
2009

Variation

Majoritaires 6 1,9 an 111,4 139 1,2x 408,4 467,6 14 %

Minoritaires 4 3,6 ans 9,5 10,3 1,1x 122,6 129,6 5 %

Portefeuille actif 10 120,9 149,3 1,2x 531,0 596,8 12 %

Intérêts mezzanines 
encaissés

0 3

10 120,9 152,3 1,3x

Évolution	du	chiffre	d´affaires,	
de	ĺ EBITDA	et	des	effectifs	 ▼

Réalisé 2008 Réalisé 2009

M€ Nombre
de sociétés

CA EbItdA Marge 
d’EbItdA

Effectif CA EbItdA Marge 
d’EbItdA

Effectif

Majoritaires 6 328 57 17,4 % 2 283 307 51 16,6 % 2 754

Minoritaires 4 148 27 18,3 % 805 147 25 17,0 % 852

Portefeuille actif 10 476 84 17,7 % 3 088 454 76 16,7 % 3 606

un porteFeuille DiversiFié
OFI	Private	Equity	 affi	che	un	portefeuille	de	qualité,	 fondé	 sur	des	entre-
prises	leaders	sur	leur	marché	et	disposant	encore	d’importantes	marges	de	
progression	tant	par	croissance	organique	que	par	leur	capacité	à	mener	des	
opérations	de	croissance	externe	structurantes.	Conformément	à	la	stratégie	
présentée	au	marché,	la	société	a	mis	l’accent	sur	les	prises	de	participations	
majoritaires,	qui	représentent	désormais	93	%	de	son	portefeuille.

16,7 % De marge D’eBitDa en moYenne
Les	entreprises	du	portefeuille	constituent	au	fi	nal	un	groupe	aux	activités	
diversifi	ées	dont	le	chiffre	d’affaires	global	approche	les	450	Me	(dont	306	Me	
pour	 les	 seules	 entreprises	 détenues	 majoritairement)	 et	 emploie	 près	 de	
3	600	personnes	(2	700	en	majoritaire).	Cet	ensemble	est	fortement	rentable,	
avec	un	taux	d’EBITDA	sur	chiffre	d’affaires	de	16,7	%	en	2009,	et	résistant	
à	la	crise	puisque	ce	taux	n’a	baissé	que	de	1	point	en	2009	(0,8	point	pour	les	
participations	majoritaires).

répartition	du	portefeuille		 ▼

21 %

7 %
Investissements
minoritaires

3 %

23 % 20 %

8 % 18 %
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Questions à 
JEAN-FRANÇoIS 
mAllINJoUD,
membre 
du Directoire 
d’oFI Private 
Equity
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4
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—
lA 
StRAtÉGIE

DEPuIS SA CRéATION, OFI PRIVATE EQuITY CAPITAL A DEVELOPPé uNE 
STRATéGIE INNOVANTE ET RIGOuREuSE BASéE SuR uNE LOGIQuE DE 
PARTENARIAT. OFI PRIVATE EQuITY CAPITAL DéPLOIE uNE STRATéGIE D’IN-
VESTISSEMENT ARTICuLéE AuTOuR DE FONDS PROPRES ET DE QuASI-
FONDS PROPRES DE TYPE MEZZANINE. CES INSTRuMENTS, ASSOCIéS 
À uN ENDETTEMENT BANCAIRE CORRESPONDANT Au PROFIL DE CASH-
FLOW DE L’ENTREPRISE, APPORTENT FLEXIBILITé, STABILITé ET PéRENNITé.

Qu’il	s’agisse	d’ouvrir	des	fi	liales	à	 l’étranger,	de	mener	à	bien	des	
acquisitions	 transformantes	 de	 toutes	 tailles	 ou	 de	 faire	 évoluer	
leur	 stratégie,	 l’expérience	 apportée	 par	 l’équipe	 d’investisseurs	

d’OFI	Private	Equity	Capital	est	un	réel	avantage	pour	les	dirigeants	des	
entreprises	fi	liales.	C’est	cette	valeur	ajoutée	additionnelle	qui	va	les	aider	à	
prendre	des	parts	de	marché,	se	développer,	devenir	de	plus	en	plus	inter-
nationales,	 améliorer	 leur	 rentabilité...	 pour	 réussir	 à	 accroître	 sensible-
ment	leur	valeur.

Cette	démarche	est	appliquée	dans	une	logique	de	long	terme,	respectant	
le	rythme	de	développement	des	entreprises	et	des	équipes	de	direction.	
Cet	engagement	du	respect	du	cycle	de	vie	de	l’entreprise	et	l’engagement	
aux	côtés	de	ses	dirigeants	sont	deux	valeurs	essentielles	d’OFI	Private	
Equity	Capital,	qui	fi	gure	parmi	les	pionniers	de	la	mise	en	place	d’une	
véritable	stratégie	de	développement	durable	pour	son	compte	et	celui	de	
ses	participations.

En	résumé,	OFI	Private	Equity	Capital	met	l’ingénierie	fi	nancière	au	ser-
vice	des	projets	industriels	dans	une	perspective	de	croissance	durable	et	
donc	créatrice	de	valeur.

— Comment analysez-vous l’année 2009 ?
Notre effort a tout particulièrement porté sur la rationalisation des coûts fi xes 
et des besoins en fonds de roulement (BFR) des fi liales, sans oublier le soutien 
régulier que nous apportons lors d’opérations de croissance externe. A titre 
d’illustration, nous avons été très actifs lors de la prise de contrôle de la 
Société Bioritech, présente dans le domaine du contrôle de l’eau et intégrée 
depuis 2009 dans le giron du Groupe Fondis Electronic. Cette acquisition 
permet de diversifi er et donc d’enrichir le business model de Fondis. Malgré la 
conjoncture, nos entreprises ont d’ailleurs continué à investir. A date, d’autres 
opérations de croissance externe sont à l’étude.

— le private equity a été chahuté ces deux dernières années.
Le fait que notre modèle est davantage celui de la holding industrielle diversifi ée 
nous permet de nous inscrire dans une logique industrielle, et pas uniquement 
fi nancière. Notre statut d’entreprise cotée assure une pérennité des capitaux à 
nos entreprises, et également une vision à long terme. Au 31 décembre 2009, 
les participations majoritaires réalisent un chiffre d’affaires de plus de 307 Me 
pour un EBITDA de 51 Me. Les différentes sociétés de notre portefeuille 
emploient près de 2 700 salariés. Notre objectif est de doubler de taille d’ici 
à 3-5 ans et de servir un rendement annuel moyen sur les investissements de 
l’ordre de 18 à 25 %, tout en maintenant notre stratégie de développement 
durable et une politique de dividendes soutenue. 

— Cela signifi e de nouveaux investissements. sur quels types de projets ? 
2010 s’annonce comme une année de transition. Notre stratégie et notre 
positionnement sont bons : la résistance de notre portefeuille et la croissance 
de notre ANR dans une année particulièrement diffi cile en sont les meilleures 
preuves. Pour ce qui concerne les nouvelles opportunités, il existe un « stock » 
de 300 à 400 entreprises détenues par des investisseurs fi nanciers qui n’ont 
pas pu réaliser de sortie en 2009. Ces entreprises devront connaître une 
rotation actionnariale dans les années qui viennent. De plus, les échéances 
prochaines des tranches in fi ne de dette des millésimes du début de la décennie 
devraient accélérer ce phénomène. Ce marché représente un fl ux de 25 à 
40 transactions par an sur lesquelles OFI Private Equity Capital se positionnera. 
Notre expérience dans le domaine des opérations de retrait de la cote avec 
IMV Technologies et Léon de Bruxelles fait clairement d’OFI Private Equity 
Capital une référence du small cap et un partenaire de premier choix pour des 
sociétés souhaitant sortir de l’environnement boursier.

[ l’Observatoire du lbO² ]

Depuis	 2006,	 OFI	 Private	 Equity	
Capital	 contribue	à	 la	bonne	com-
préhension	 du	 fonctionnement	 du	
capital-investissement	 en	 publiant	
chaque	semestre	un	«	Observatoire	
du	LBO	secondaire	»	en	partenariat	
avec	 Private	 Equity	 Magazine.	 Cet	
observatoire	 apporte	 un	 éclairage	
quantitatif	 et	 qualitatif	 sur	 l’évolu-
tion	 des	 LBO,	 mettant	 notamment	
en	exergue	le	caractère	solide	et	dé-
sormais	incontournable	de	la	trans-
mission	d’entreprises	dont	la	valeur	
est	comprise	entre	15	et	75	Me.	La	
crise	 économique	 n’a	 que	 faible-
ment	affecté	ce	segment	du	capital-
investissement,	 ce	 qui	 souligne	 au	
passage	 la	 solidité	 du	 marché	 visé	
par	OFI	Private	Equity	Capital.	

Une	stratégie	créatrice	de	valeur

Entreprises rentables
et en croissance

Smallcaps sur 
des marchés de niche

Objectif de rendement
et sécurité

Valorisation des critères
ESG

Rendement 
pour l’actionnaire

Majoritaire en partenariat
avec le management 

sur le long terme

Des entreprises d’une valorisation de moins de 100M€, leaders 
sur leur marché de niche, ayant la capacité à valoriser des opérations 
de croissance

Une position de majoritaire aux côtés d’un management impliqué 
en accompagnement sur une période supérieure à 5 ans, 
et une gouvernance systématique d’OFI Private Equity 
(contrôle du Conseil de surveillance)

Un investissement mixte en fonds propres et quasi-fonds propres / 
mezzanine (60 %/40 %)

La valorisation des critères extra-financiers Environnement Social 
Gouvernance comme éléments de la création de valeur à moyen terme

Une politique de distribution de dividendes régulière 
(0,54€ par action en 2008, 0,27€ par action en 2009, 
soit un rendement de l’ordre de 5 %)

Des entreprises ayant démontré la solidité de leur business 
(capacité de remboursement, systèmes d’information, reporting, 
gouvernance)
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l’ÉQUIPE  
DE GEStIoN  
D’oFI  
PRIvAtE EQUItY 
 

olIvIER mIllEt, 
PRÉSIDENt  
DU DIRECtoIRE

Responsable	 depuis	 sep-
tembre	2005	d’OFI	Private	
Equity,	 dont	 il	 est	 action-
naire,	Olivier	Millet	affiche	
une	 expérience	 de	 plus	

de	 vingt	 ans	 dans	 le	 capital-investissement.	 Il	
a	 débuté	 sa	 carrière	 en	 1986	 en	 créant	 Capital	
Finance	 (revue	 de	 référence	 du	 private	 equity	
français).	Il	a	ensuite	rejoint	3i,	avant	d’intégrer	
Barclays	Private	Equity	France	dont	il	a	développé	
pendant	onze	ans	 la	structure.	Il	a	directement	
participé	 à	 près	 de	 trente	 opérations	 d’investis-
sement,	 dont	 de	 nombreux	 LBO	 (CGEV,	 Béné-
dicta,	 La	 Croissanterie,	 Domus	 et	 Albingia…).	
En	2006,	il	crée	«	Capitalisme	Durable	»,	société	
de	 promotion	 d’un	 capitalisme	 tenant	 compte	
des	nouveaux	enjeux	du	développement	durable	
et	éditrice	du	site	d’informations	www.eco-life.fr.	
(Ecole	Supérieure	de	commerce	et	de	marketing).

JEAN-FRANÇoIS  
mAllINJoUD, 
mEmBRE  
DU DIRECtoIRE

Avant	 de	 rejoindre	 OFI		
Private	Equity	en	mai	2006,	
Jean-François	 Mallinjoud	
était	 Director	 au	 sein	 de	

l’équipe	de	Leveraged	Finance	de	HSBC	France,	
où	il	a	participé	au	financement	d’acquisitions	de	
plus	 d’une	 douzaine	 d’opérations	 (Rexel,	 Ukal,	
Albingia,	SGCC,	Cornhill,	Provimi…).	Il	a	com-
mencé	sa	carrière	en	2000	à	la	Banque	Cantonale	
de	Genève.	(Ingénieur	des	Mines	et	Mastère	d’in-
génierie	financière	de	l’EM	Lyon).

ElISABEtH AUClAIR, 
DIRECtEUR FINANCIER

Avant	de	rejoindre	OFI	Pri-
vate	 Equity	 en	 mai	 2008,	
Elisabeth	 Auclair	 a	 passé	
les	 cinq	 premières	 années	
de	 sa	 carrière	 chez	 Ernst	
&	 Young.	 Elle	 a	 ensuite	

été	 chargée	 de	 différentes	 responsabilités	 au	
sein	de	groupes	internationaux	détenus	par	des	
fonds.	Elle	intègre	en	1996	le	groupe	industriel	
Imaje	 en	 tant	 que	 contrôleur	 financier	 France,	
puis	 rejoint	 en	 2000	 la	 direction	 financière	
centrale	 du	 groupe	 d’ingénierie-construction	
GSE,	 dans	 lequel	 elle	 a	 contribué	 au	 montage	
et	 au	 suivi	 de	 plusieurs	 opérations	 de	 LBO.		
(Ecole	Supérieure	de	Commerce	de		Montpellier,	
expert-comptable).

lAURENCE CHÂtEAU 
de CHAZEAUX,
DIRECtRICE  
DU DÉvEloPPEmENt 
DURABlE

En	 charge	 du	 développe-
ment	durable	au	sein	d’OFI	
Private	Equity	 et	des	 entre-

prises	du	portefeuille	depuis	octobre	2008,	Lau-
rence	Château	de	Chazeaux	a	passé	plus	de	vingt	
ans	en	entreprise	dans	la	grande	consommation	
chez	 Schweppes	 et	 chez	 Marie,	 dans	 l’humani-
taire	au	sein	d’Action	contre	la	faim,	et	dans	la	
banque	en	ligne	Egg	où	elle	a	occupé	des	postes	
de	 direction	 du	 marketing	 et	 de	 la	 communica-
tion.	(European	Business	School,	CHEE&DD).

PIERRE mEIGNEN, 
DIRECtEUR  
D’INvEStISSEmENtS

Entré	chez	OFI	Private	Equity	
en	 2005,	 Pierre	 Meignen	 a	
débuté	sa	carrière	en	2003	au	
sein	 d’IDPC	 où	 il	 a	 mis	 en	
place	le	suivi	et	la	valorisation	

du	 portefeuille	 de	 participations	 et	 a	 participé	 à	
plus	de	dix	opérations.	 Il	a	contribué	aux	 investis-
sements	 dans	 MSH,	 Credirec,	 IMV	 Technologies,	
Léon	 de	 Bruxelles	 et	 DESSANGE	 International,	
ainsi	 qu’à	 l’introduction	 en	 Bourse	 puis	 à	 la	 ces-
sion	d’Auto	Escape.	(MSG	et	master	de	gestion	de	
Rennes,	DESS	finance	d’entreprise	de	Montpellier).

ERWANN lE lIGNÉ, 
DIRECtEUR  
D’INvEStISSEmENtS

Erwann	Le	Ligné	a	 rejoint	OFI	
Private	 Equity	 en	 décembre	
2006	 après	 une	 expérience	 de	
trois	 ans	 en	 tant	 que	 chargé	
d’affaires	senior	au	département	

des	financements	d’acquisitions	du	Crédit	Agri-
cole	 d’Ile-de-France,	 où	 il	 était	 responsable	 de	
l’arrangement	 de	 la	 dette	 senior	 dans	 le	 cadre	
d’opérations	de	LBO	sur	des	PME.	(MSG,	magis-
tère	de	gestion	internationale	de	l’Université	de	
Rennes,	DESS	finance	d’entreprise	et	d’ingénie-
rie	financière	de	Paris	Dauphine).

mAtHIEU BEtRANCoURt, 
CHARGÉ D’AFFAIRES

Arrivé	 chez	 OFI	 Private	 Equity	
en	 avril	 2008,	 Mathieu	 Betran-
court	 avait	 auparavant	 effectué	
un	 stage	 d’un	 an	 chez	 Astorg	
Partners	 en	 tant	 qu’analyste.	 Il	
est	 également	 titulaire	 d’une	

maîtrise	en	informatique	effectuée	à	l’Université	
Paris	XI	Orsay.	 (Ecole	nationale	supérieure	des	
télécommunications).

CÉDRIC BoXBERGER,  
CHARGÉ D’AFFAIRES

Cédric	Boxberger	est	arrivé	chez	
OFI	 Private	 Equity	 en	 octobre	
2008	après	avoir	travaillé,	depuis	
septembre	 2004,	 chez	 Deloitte	
&	Associés.	 Il	 était	 depuis	mars	
2006	chargé	d’affaires	senior	au	

sein	du	département	Conseil	en	restructuration	
de	 Deloitte	 Corporate	 Finance.	 Il	 avait	 aupara-
vant	effectué	un	stage	de	six	mois	au	sein	d’un	
fonds	américain	de	private	equity	basé	à	Londres.	
(ESCP	EAP).

RoDolPHE de tIllY , 
CHARGÉ D’AFFAIRES

Rodolphe	de	Tilly	 a	 rejoint	OFI	
Private	 Equity	 en	 décembre	
2009.	Il	a	fait	partie	de	l’équipe	
de	 Leveraged	 &	 Acquisition	
Finance	 de	 la	 Société	 Générale	
à	 Sydney	 en	 tant	 qu’analyste	

pendant	 deux	 ans.	 Il	 a	 par	 ailleurs	 effectué	 un	
stage	de	six	mois	en	Gestion	d’Actifs	chez	HSBC	
Private	Banking	ainsi	qu’un	stage	de	6	mois	en	
Fusions-Acquisitions	 chez	 Banca	 Leonardo.	
(EDHEC).

JUlIE PAYEt,  
FINANCIAl mANAGER

Julie	Payet	a	rejoint	OFI	Pri-
vate	 Equity	 en	 septembre	
2008.	Elle	a	une	expérience	
de	 trois	 ans	 au	 sein	 du	
groupe	BNP	Paribas	en	tant	
que	 Gestionnaire	 middle-

office	crédits	 internationaux	spécialisée	dans	 le	
secteur	des	LBO.	Elle	avait	auparavant	effectué	
un	stage	de	neuf	mois	en	tant	qu’analyste	risques	
au	sein	de	Renault	Crédit	International.	(Inseec	
Bordeaux).

CARolE BoURDEAUX, 
oFFICE mANAGER

Carole	Bourdeaux	est	arrivée	
chez	 OFI	 Private	 Equity	 en	
juillet	2001,	après	avoir	passé	
près	de	vingt	ans	dans	le	sec-
teur	de	la	prestation	informa-
tique.	 Depuis	 2008,	 elle	 est	
Office	Manager	au	sein	de	 la	
structure.

mAGAlI JEAmmES, 
AttACHÉE DE DIRECtIoN

Magali	 Jeammes	 a	 rejoint	
OFI	Private	Equity	en	juillet	
2006	 en	 tant	 qu’Attachée		
de	 direction,	 avec	 plus	 de		
six	ans	d’expérience	en	capi-
tal-investissement.	Elle	était	
auparavant	 responsable	 du	
back-office	chez	Global	Pri-
vate	Equity.	Magali	est	qua-
drilingue	 et	 titulaire	 d’une	 maîtrise	 en	 commerce	
international,	 marketing	 et	 études	 européennes.	
(IPLV	-		Chambre	de	commerce	franco-britannique).

AmElIE JARAN 
ASSIStANtE

Amélie	 Jaran	 a	 rejoint	 OFI	
Private	 Equity	 en	 février	
2009	 en	 tant	 qu’assistante-
hôtesse	 après	 avoir	 été	
hôtesse	 multisite	 pour	
l’agence	 CC	 Team	 Aurore	

de	2001	à	2007	(par	ex.	:	Bic,	Ralph	Lauren,	Pri-
magaz,	 Reebok...)	 puis	 hôtesse-assistante	 chez	
GéA	 Multigestion	 de	 novembre	 2007	 à	 février	
2009.

OFI Private Equity CapitalOFI Private Equity Capital  La société
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- Quelle place accorder aux critères ESG (Environnement, Social, 
Gouvernance) ?
Depuis trente ans, le langage du private equity a tourné autour de cinq mots 
clés  : chiffre d’affaires, EBITDA, dette nette, multiples ou encore TRI. Ces 
valeurs sont toujours essentielles à notre profession, mais elles doivent désor-
mais ajouter à leur palette trois vocables tout aussi fondamentaux : environ-
nement, social et gouvernance (ESG). Ceci pour une raison très simple : face 
à la conjugaison des pressions des législateurs, des investisseurs institution-
nels, des donneurs d’ordres et de l’opinion publique, de nouvelles règles de 
comportement sont en train d’émerger. On peut imaginer que, dans un futur 
proche, quiconque ne tiendra pas compte de ces facteurs extra-fi nanciers 
verra la valeur de ses entreprises minorée. 

- Comment OFI Private Equity Capital intègre-t-il ces nouveaux enjeux ?
Face à cette mutation de l’environnement économique, il faut compléter 
sa vision des entreprises en ajoutant un regard ESG. Nous avons été parmi 
les premiers acteurs du private equity français et européen à affi cher 
clairement notre volonté de participer aux grands enjeux du développement 
durable à l’échelle nationale et planétaire. Rappelons que désormais, plus de 
700 groupes fi nanciers ont signé les PRI (Principes pour l’Investissement 
Responsable). Nous avons intégré ces nouveaux enjeux en commençant par 
notre propre analyse dans le domaine et en systématisant cette démarche 
dans les entreprises dont nous détenons la majorité du capital. Nous les 
sensibilisons au sujet, nous leur avons fait réaliser un bilan carbone et les 
accompagnons dans leur démarche de progrès. 

 - Quels sont les principaux défi s à relever ?
Nos principaux défi s sont d’apporter une amélioration globale dans nos 
entreprises tant sur les aspects sociaux qu’environnementaux ou de gouver-
nance. D’où la création d’une charte qui doit nous aider et aider nos entre-
prises à progresser dans ces domaines. Nous affi chons par ailleurs la volonté 
d’entraîner les autres acteurs du private equity dans notre sillage. La création 
du Club Développement Durable au sein de L’AFIC montre que les esprits 
évoluent rapidement et que nombre de nos confrères ont compris que les 
enjeux des critères ESG ne sont ni un effet de mode, ni un vernis temporaire.

entretien avec  

olivier millet
président du directoire d’oFi private equity

Ofi Private Equity Capital
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d’entreprises 
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  La place de l’ESG 
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 Signature des PRI de l’ONU 
 Organisation interne dédiée
 Accompagnement  des entreprises
 Contribution au sein de l’AFIC  
 Charte RSE
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  Reporting ESG consolidé
 Bilan carbone consolidé
 Reporting ESG 
 d’OFI Private Equity Capital
 Reporting ESG 
 des entreprises du portefeuille

47  Notation 
extra-financière

 Evaluation de la performance 
 par EthiFinance
 Prix du développement durable 
 par Private Equity Magazine

[ Le Développement durable 
ou Sustainable Development ]

“Un développement qui répond 
aux besoins du présent sans com-
promettre la capacité des généra-
tions futures à répondre aux leurs.” 

Le Développement durable 
est un équilibre de 3 piliers 
indissociables : 

Rapport «  Our Common Future » 
de Mme Gro Bruntland, Premier
ministre norvégien, Nations unies 
en 1987. 

[ La RSE ]

La Responsabilité Sociétale des 
Entreprises ou Responsabilité 
Sociale et Environnementale 
est la déclinaison des principes 
du développement durable à 
l’échelle de l’entreprise.

[ ESG 
ou critères Extra-financiers ]

Les critères extra-fi nanciers Envi-
ronnement, Social et de Gouver-
nance ont été mis en place pour 
répondre à la loi NRE (Nouvelles 
Régulations Economiques) 2001 
obligeant les entreprises cotées 
à faire état de « la manière dont 
la société prend en compte les 
conséquences sociales et environ-
nementales de son activité ». 

[ PRI : Principles 
for Responsible Investment 
/Principes pour 
l’Investissement Responsable ]

Mise en place par le programme 
des Nations unies en 2005.

http://www.unpri.org/

Environ-
nement

Économie

Social

Viable

Durable

Équitable

Vivable

ACTIONNAIRE 
RESPONSABLE 
D’ENTREPRISES 
RESPONSABLES

la place de l’esG 
dans le metieR 
d’actionnaiRe

sommaire
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RoGeR iseli, 

Président du Conseil de sur-
veillance (61 ans), a rejoint la 
Macif en 1976. Il est nommé 
Directeur de la région Centre 
en 1990 puis de la région Ile-de-

France en 1996. Parallèlement, il est Membre 
du Conseil de surveillance d’Arva. Il est nommé 
Directeur Général de Macif Mutualité en 2005 
jusqu’en avril 2008, et Directeur Général de la 
Macif en 2006.

benoÎt battistelli,

Membre du Conseil de sur-
veillance (59 ans, ENA et diplômé 
de l’Université de Cambridge), a 
occupé plusieurs postes à res-
ponsabilités au sein d’adminis-
trations françaises (Ministère 

de l’Economie et des Finances) entre 1978 et 
2004. Depuis mai 2004, il est Directeur Général 
de l’Institut national de la propriété industrielle 
(INPI). Il a présidé le Conseil de surveillance de 
l’Académie de l’Organisation européenne des 
brevets (OEB) de juillet 2005 à juillet 2008. Après 
avoir été Vice-Président du Conseil d’adminis-
tration de l’OEB de décembre 2005 à décembre 
2008, il a été élu Président de ce Conseil pour un 
mandat de 3 ans à compter du 1er mars 2009.

GeRaRd bouRRet,

Censeur (54 ans, licence en science 
économiques, expert comptable, 
CPA / IHEDN / CHEDE / DECS), 
est depuis 1991 Directeur Général 
du Groupe OFI qu’il a rejoint en 

1984 après avoir été expert comptable en cabi-
net de 1979 à 1984. Il est également Président du 
Directoire d’Ofi valmo Partner et Administrateur 
de Matmut IARD.

Jean-luc bRet,

Membre du Conseil de sur-
veillance (63 ans, ISTEC), est 
Président Fondateur de La Crois-
santerie (depuis 1977), l’une des 
premières chaînes de restaura-

tion rapide-viennoiserie/sandwicherie en Europe, 
avec laquelle il a réalisé deux LBO : le premier 
avec Barclays Private Equity France et le second 

avec Pragma Capital. Il est par ailleurs Président 
de Procos, Fédération pour l’urbanisme et le déve-
loppement du commerce spécialisé, regroupant 
les 250 plus grandes enseignes, et Vice-Président 
du Conseil national des centres commerciaux.

Jean-paul cHallet,

Membre du Conseil de sur-
veillance, représentant Mutavie 
(64 ans, DEA de mathématiques 
statistiques et économétrie, 
membre diplômé de l’Institut des 

actuaires français). En 1979, il démarre l’acti-
vité assurance-vie épargne retraite avec Mutavie, 
fi liale de mutuelles d’assurances, et est respon-
sable de cette société depuis son origine. Il parti-
cipe parallèlement à la création de l’Areper (Asso-
ciation de recherche sur la prévoyance, l’épargne 
et la retraite) dont il est Président de 1987 à 1990, 
puis Vice-Président jusqu’à fi n 1994. Il participe 
en 1992 à la création d’Euresa Life, dont il fut Pré-
sident de 1998 à 2001 pour le Groupe Macif. Il est 
actuellement Président du Directoire de Mutavie, 
Administrateur de Macif Gestion et Représentant 
permanent MACIF au Conseil d’Administration 
de Gestépargne, Membre du Conseil de sur-
veillance de Macif Zycie en Pologne et Adminis-
trateur d’Atlantis Vida à Barcelone.

bRuno cHamoin, 

Censeur, (56 ans, ISC) est Prési-
dent Directeur Général d’Albin-
gia, société d’assurances IARD 
présente en France depuis 1962, 

avec laquelle il a réalisé un premier LBO en 
2003 avec Barclays Private Equity France, puis 
un LBO secondaire en 2006 avec deux sociétés 
d’investissement (Chevrillon & Associés et IDI). 

HuGues FouRnieR,

Membre du Conseil de su veillance 
(46 ans, Ingénieur Centrale Lille, 
IEP Paris, Actuaire CEA), a travaillé 
au service fi nancier du Crédit 
Foncier de France avant de 
rejoindre la Macif en 1993 comme 

gérant de portefeuilles. Il est depuis 2000 respon-
sable de la gestion des valeurs mobilières des entités 
du groupe Macif. Il a été Président Directeur Géné-
ral de Forinter de 2002 à 2006 avant que la société ne 
devienne OFI Private Equity Capital.

daniel FRucHaRt,

Censeur (65 ans, doctorat de 
mathématiques, actuaire et ana-
lyste fi nancier), est entré au GAN 
en 1973 où il a occupé diverses 

fonctions, la dernière étant celle de responsable 
de la gestion de l’ensemble des actifs fi nanciers et 
immobiliers, en France et à l’étranger. Il rejoint le 
Groupe Macif en octobre 2000 dont il est le Direc-
teur fi nancier.

GéRaRd Jeulin, 

Membre du Conseil de sur-
veillance (71 ans), a été fondé de 
pouvoir chez l’agent de change 
Kohler entre 1962 et 1980, puis 
chez Dufour Kohler Lacarrière. 

En 1982, il fonde Fininfo, société de distribution 
des produits front-offi ce sur les marchés français 
des taux à destination des professionnels de la 
fi nance, dont il est depuis le Président Directeur 
Général. En 1990, il crée et préside la société 
de Bourse Aurel. En 2007, il devient Président 
Directeur Général de la société Altares jusqu’en 
2008. Il est depuis Président du Conseil de sur-
veillance de Minerva Athena (holding de contrôle 
d’Altares).

pascal lebaRd, 

Censeur (47 ans, Edhec), a 
débuté sa carrière en 1986 au 
CCF à Londres et à Paris, avant 
de rejoindre la société d’inves-
tissement 3i en 1988. En 1991, 

il entre chez Exor (Groupe Agnelli) en tant que 
Directeur en charge des participations, puis 
rejoint Sequana Capital (ex-Worms & Cie) en 
2004 dont il devient Administrateur-Directeur 
Général Délégué. Il est Président d’Arjowig-
gins et d’Antalis depuis 2004, Administrateur 
du Club Méditerranée, de SGS (Genève) depuis 
2005, et Administrateur-Directeur Général de 
Sequana (ex-Sequana Capital) depuis 2007.

Jean-paul moReau,

Membre du Conseil de sur-
veillance (58 ans, diplômé en 
droit et gestion), représen-
tant la Mutuelle Assurance des 
Commerçants et Industriels de 

France et des Cadres et Salariés de l’Industrie et 
du Commerce (Macif), a rejoint la Macif en 1984. 
Ses responsabilités d’investisseur lui ont per-
mis d’y acquérir une riche expérience sectorielle 
dans les biotechnologies, la presse/édition, l’im-
mobilier, l’hôtellerie/tourisme et les Maisons de 
Retraite Dépendance. Il est Président de Macif 
Participations, Directeur Général de Macifi mo, 
Président Directeur Général de Foncière de 
Lutèce, Président de Compagnie Foncière de la 
Macif et Président d’Exitour.

Jean-luc nodenot,

Membre du Conseil de sur-
veillance (53 ans, DESS de ges-
tion, Ecole nationale des impôts), 
est Président Directeur Géné-
ral de l’Assurance Mutuelle des 

Fonctionnaires. Il a été précédemment Président 
du Groupe Initiatives Mutuelles, qui rassemble 
neuf mutuelles de la fonction publique d’Etat, et 
Président de la Mutuelle des Agents des Impôts. 
Pendant sa carrière administrative, il a été pro-
fesseur à l’Ecole nationale des impôts et assistant 
à l’Université Paris Dauphine (gestion fi nancière 
et générale). Précédemment Membre du Conseil 
de surveillance d’OFI Private Equity Capital en 
tant que représentant permanent de l’Assurance 
Mutuelle des Fonctionnaires, il est Membre du 
Conseil de surveillance à titre personnel depuis 
le 25 avril 2008.

Jean simonnet, 

Membre du Conseil de sur-
veillance (73 ans), est entré à la 
Maaf en 1959 avant de rejoindre 
la Macif en 1973. En 1987, après 
cinq années passées à la tête du 

secrétariat général, il prend la direction géné-
rale de la Macif dont il devient Président en 1997. 
Depuis le 19 juin 2006, fi n de son mandat, Jean 
Simonnet occupe les fonctions d’Administra-
teur honoraire de la Macif, d’Administrateur de 
la Socram, d’Administrateur de la Scor et est 
Administrateur du Conseil d’Administration de 
la mutuelle SMIP.
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OFI PRIVATE EQUITY, GÉRANT D’OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL, EST 
LE PREMIER ACTEUR DU PRIVATE EQUITY EN FRANCE À AVOIR 
SIGNÉ LES PRI « PRINCIPES POUR L’INVESTISSEMENT RESPON-
SABLE » DE L’ONU (UNPRI). UNE SIGNATURE QUI ENGAGE À 
SUIVRE LES SIX PRINCIPES SUIVANTS :

�  « Nous prendrons en compte les questions ESG dans les proces-
sus d’analyse et de décision en matière d’investissements »

�  « Nous serons des investisseurs actifs et prendrons en compte les 
questions ESG dans nos politiques et pratiques d’actionnaires »

�  « Nous demanderons aux entités dans lesquelles nous inves-
tissons de publier des informations appropriées sur les 
questions ESG »

�  « Nous favoriserons l’acceptation et l’application des Prin-
cipes auprès des acteurs de la gestion d’actifs »

�  « Nous travaillerons ensemble pour accroître notre effi cacité 
dans l’application des Principes »

�  « Nous rendrons compte individuellement de nos activités et 
de nos progrès dans l’application des Principes ».

La signature, le 7 avril 2009, des PRI confi rme l’engagement 
d’OFI Private Equity Capital à intégrer des critères extra-
fi nanciers dans sa gestion et sa stratégie d’investissement, ainsi 
que dans le développement des entreprises de son portefeuille.

www.unpri.org/principles/french.php

— Pourquoi intégrer les critères ESG 
dans le private equity ?
Le rôle d’un investisseur du private equity 
est d’améliorer la performance de ses 
entreprises en portefeuille. Cette amélio-
ration est liée à des critères fi nanciers et 
extra-fi nanciers. De fait, les critères ESG 
contribuent à une meilleure valorisation 
des entreprises. D’ailleurs, selon un récent 
sondage, 65 % des acteurs du private 
equity français affi rment intégrer déjà au 
moins en partie les critères ESG. Ce qui est 
préférable car la pression sur ce sujet ne 
va cesser de croître, que cela vienne de la 
nécessité rencontrée par les entreprises sur 
leurs marchés ou de l’exigence accrue des 
grands investisseurs en la matière.

— Quel est l’intérêt pour un acteur 
du capital-investissement de signer 
les PRI ?
C’est une démarche active qui est très utile 
à la profession et à ses signataires. D’une 
part, cela leur permet d’intégrer l’associa-
tion internationale des professionnels qui 
ont déjà signé. Les conséquences sont im-
portantes. Ils adhèrent ainsi à un réseau de 
partenaires, créent des liens, partagent des 
connaissances et des pratiques et partici-
pent à la création d’outils qui vont, pour 
un certain nombre, devenir les normes de 
demain.

— Comment appréciez-vous 
la démarche d’OFI Private Equity Capital ? 
OFI Private Equity Capital a une très 
bonne approche du sujet avec des ac-
tions fortes, comme le recrutement d’un 
directeur du développement durable. 
L’intégration de cette expertise dans une 
équipe de gestion est encore très minori-
taire. Elle facilite un vrai dialogue avec 
chacune des sociétés du portefeuille. Ce 
qui permet à OFI Private Equity Capital 
d’avoir une approche globale des sujets 
ESG avec ses participations là où nombre 
d’investisseurs ne s’intéressent qu’à un ou 
deux sujets limités. Une autre force de 
l’approche d’OFI Private Equity Capital 
est le rôle joué par Olivier Millet dans la 
promotion du Développement Durable au 
sein de l’AFIC à travers la création d’un 
Club Développement Durable.

OFI Private Equity Capital est géré par OFI 
Private Equity, société de gestion de FCPR 
agréée par l’AMF, dont le Président du 

Directoire est Olivier Millet. Le Conseil de sur-
veillance est composé de treize membres, dont le 
Président est Roger Iseli. Il se réunit au minimum 
tous les trimestres (il s’est tenu à sept reprises en 
2009) afi n d’analyser les performances réalisées par 
les sociétés détenues en portefeuille, mais aussi 
pour débattre des prévisions et des projets en cours. 
Il donne également son avis sur tout sujet mis à 
l’ordre du jour par le Directoire d’OFI Private 
Equity. Chargés d’assurer le bon déroulement de 
l’activité de la société, le Directoire et le Conseil 
de surveillance sont par ailleurs accompagnés dans 
leur gestion par divers comités spécialisés.

COMITÉ D’AUDIT ET DES COMPTES
Le Conseil de surveillance s’est doté d’un Comité 
d’audit et des comptes, composé de trois mem-
bres, chargés de s’assurer de la pertinence des 
méthodes comptables adoptées pour l’établis-
sement des comptes sociaux et consolidés de la 
société, de vérifi er la bonne application des pro-
cédures internes de collecte et de contrôle des 
informations et de veiller à la qualité de l’in-
formation délivrée aux actionnaires (comptes 
et ANR notamment). Ce comité se réunit à six 
reprises dans l’année.

COMITÉ CONSULTATIF
D’INVESTISSEMENT
ET DE DÉSINVESTISSEMENT
Ce comité composé de cinq membres est consulté 
pour tout investissement d’un montant supé-
rieur à 0,5 M€. Il a pour fonction d’analyser toute 
question relative à l’investissement proposé par 
l’équipe de gestion d’OFI Private Equity et d’ap-
porter une analyse complémentaire sur les dili-
gences déjà réalisées dans le cadre du traitement 
des dossiers. Le Comité est également appelé à 
se prononcer sur les éventuels confl its d’intérêts 
et il est consulté préalablement aux désinvestis-
sements. Le Directoire d’OFI Private Equity a 
ensuite seul le pouvoir de procéder à la réalisa-
tion de l’investissement.

COMITÉ DE VALORISATION
Composé du Directoire, de la Direction Finan-
cière, des deux Directeurs d’investissement et 
des Chargés d’affaires, ce comité a pour mission 
de se positionner sur la valorisation des investis-
sements retenue dans le cadre de l’ANR.

—
siGnatuRe 
des pRincipes pouR 
l’investissement 
Responsable 

_
mode 
de GouveRnance ENGAGEMENTS

D’ACTIONNAIRE
RESPONSABLE

COMITÉ EXÉCUTIF
Créé en 2009 et composé du Directoire, de la 
Direction fi nancière, de la Direction du déve-
loppement durable et des deux directeurs d’in-
vestissement, le Comité exécutif a pour but de 
maîtriser et faire évoluer la société à travers ses 
métiers, ses fonctions et ses activités. Il vise à 
impliquer le plus largement possible l’ensemble 
de l’équipe dans la réussite de la stratégie mise 
en place.

CONTRÔLE INTERNE 
ET DE DÉONTOLOGIE
Deux niveaux de contrôle interne ont été mis 
en place : le contrôle d’OFI Asset Management 
réalisé par son département Audit interne, et le 
contrôle d’un prestataire extérieur. Ces contrôles 
font l’objet de rapports réguliers tout au long de 
l’année, et leurs conclusions sont reprises dans le 
rapport du Président du Conseil de surveillance 
présenté à l’Assemblée Générale.

COMITÉ DE TRÉSORERIE
Il se réunit trimestriellement afi n d’étudier la 
position de trésorerie de la Société et ses alloca-
tions de placement. Il est composé de la Direction 
Financière d’OFI Private Equity et de respon-
sables d’OFI Asset Management, du responsable 
de la conformité et du contrôle interne d’OFI 
Asset Management et d’un prestataire extérieur. 
Ce comité émet deux rapports annuels.

COMMISSAIRES AUX COMPTES
Les commissaires aux comptes sont Pricewa-
terhouseCoopers Audit et Deloitte & Associés. 
Leurs représentants sont présents à chaque 
séance du Conseil de surveillance.

COMMUNICATION
OFI Private Equity Capital apporte un soin 
particulier à communiquer dans la plus grande 
transparence sur ses activités et son évolution 
fi nancière. La société diffuse régulièrement 
des communiqués de presse (dix-huit en 2009) 
et apporte un éclairage trimestriel précis sur la 
composition et la variation de son ANR. 

Le document de référence annuel, lourd de près 
de 300 pages, est disponible dès le mois d’avril et 
apporte un éclairage complet sur l’activité d’OFI 
Private Equity Capital et de ses affi liés au cours 
de l’exercice précédent.

tom 
Rotherman,
special advisor
private equity
unpRi

Questions à… 
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L’INTÉGRATION DES CRITÈRES ESG CONSTITUE UN DES 
SIX PILIERS DE LA STRATÉGIE CRÉATRICE DE VALEUR 
D’OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL. CELA SE TRADUIT 
CONCRÈTEMENT EN PLAN D’ACTIONS VISANT À INTÉ-
GRER LE DÉVELOPPEMENT DURABLE AU PLUS PRÈS DE 
LA RÉALITÉ OPÉRATIONNELLE.

— création d’une direction du développement durable 
en 2008, rattachée au Président du Directoire d’OFI 
Private Equity et Membre du Comité exécutif. 

Sa mission:

•  développer une démarche de Développement 
Durable au sein de la société de gestion et de 
la stratégie d’investissement

•  accompagner les entreprises du portefeuille 
dans la mise en place de leur politique de 
Développement Durable et de Responsabilité 
Sociétale

•  etre en veille permanente sur les évolu-
tions réglementaires et les enjeux sociaux 
et environnementaux

•  promouvoir les critères extra-fi nanciers au sein 
de l’industrie du private equity

— mise en place d’un comité d’experts développe-
ment durable, composé de cinq membres indépen-
dants externes, qui accompagne OFI Private Equity 
Capital dans sa stratégie de Développement Durable.

— Formation de l’équipe d’investissement : deux 
séminaires de sensibilisation au Développement 
Durable et formation au bilan carbone et aux enjeux 
de RSE.

— intégration des critères esG dans les notes 
d’investissements 

— élaboration d’un reporting dédié à chaque 
conseil de surveillance d’oFi private equity capital 
et à l’Assemblée Générale des Actionnaires.

_

oRGanisation 
inteRne dediée

— Quelle place le développement durable 
peut-il prendre dans le private equity ?
Contrairement à ce que certains pourraient 
croire, ce n’est pas une mode et la dimen-
sion développement durable va concerner 
progressivement l’ensemble des acteurs éco-
nomiques. Le private equity n’aura d’autre 
choix que de suivre le mouvement. Ceci 
étant, cette démarche permettant fondamen-
talement de créer de la valeur, le private 
equity a tout intérêt à se l’approprier le plus 
vite possible pour renouer avec son lien à 
l’économie réelle, et quelque part se réha-
biliter. C’est globalement une vraie chance 
pour cette activité chez qui la crise va laisser 
des cicatrices et qui a là l’opportunité de 
prendre un temps d’avance sur un mouve-
ment de fond. Je me félicite qu’OFI Private 
Equity Capital soit un leader dans cette 
démarche.

— Quel peut être son impact ?
En tant qu’actionnaire actif et souvent majo-
ritaire dans les entreprises, le private equity 
peut avoir un effet d’entraînement très fort, 
que ce soit sur les aspects environnementaux, 
sociaux, sociétaux ou de gouvernance. Dans 
leur approche globale des entreprises, les 
investisseurs doivent comprendre qu’il faut 
désormais intégrer des critères qui aillent au-
delà des critères fi nanciers habituels. C’est 
une véritable source de création de valeur 
dans la durée.

— Comment situez-vous l’action d’OFI Private 
Equity Capital ?
OFI Private Equity Capital s’implique par-
ticulièrement dans cette démarche  : elle 
est l’une des première sociétés françaises 
de son secteur à avoir signé les PRI, vise 
une amélioration de ses entreprises dans 
tous les domaines concernés et joue un 
vrai rôle sociétal dans la diffusion de cette 
démarche. En sensibilisant fortement les 
entreprises et en les accompagnant, OFI 
Private Equity Capital se donne réellement 
les moyens de créer de la valeur ajoutée. 
Cela se verra à terme sur la valorisation 
des entreprises, de manière accrue pour 
celles qui sont très internationales.

Jean-luc 
nodenot,

administrateur 
indépendant 

et ancien président 
du conseil 

de surveillance 
d’oFi private 

equity capital 

Questions à… 
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des entRepRises 
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à l’appropriation

_

contRibution 
a la cRéation 
du club 
développement 
duRable de l’aFic

DEPUIS 2008, OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL A ACCOMPAGNÉ 
LES ENTREPRISES DANS LEUR DÉMARCHE DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE À TRAVERS 4 ÉTAPES :

étape 1 :    Sensibiliser les dirigeants et leurs équipes aux 
enjeux du Développement Durable 

étape 2 :    Qualifi er et Quantifi er les enjeux (1er bilan Déve-
loppement Durable / RSE et 1er bilan carbone)

étape 3 :    Encourager à structurer et organiser le Déve-
loppement Durable (Comité Développement 
Durable, rattachement de la fonction Développe-
ment Durable à une Direction)

étape 4 :    Accompagner les entreprises dans l’intégration 
du Développement Durable au cœur de leur stra-
tégie et évaluer leur performance extra-fi nancière.

LE CLUB DÉVELOPPEMENT DURABLE DE L’AFIC (ASSOCIATION 
FRANÇAISE DES INVESTISSEURS EN CAPITAL) A ÉTÉ CRÉÉ EN 
OCTOBRE 2009 À L’INITIATIVE DE JEAN-LOUIS DE BERNARDY, 
PRÉSIDENT DE L’AFIC ET D’ACTIVA CAPITAL, ET D’OLIVIER MILLET, 
PRÉSIDENT DU DIRECTOIRE D’OFI PRIVATE EQUITY AVEC LES 
OBJECTIFS SUIVANTS :

—  Servir de plate-forme d’échanges d’expériences sur la mise 
en place d’une politique ESG tant auprès des sociétés de 
gestion que des sociétés en portefeuille

—  Faire des recommandations au conseil d’administration de 
l’AFIC 

—  Promouvoir les PRI de l’ONU en France
—  Jouer un rôle d’intermédiaire avec le « Responsible Invest-

ment Advisory Board » de la BVCA (British Venture Capital 
Association)

Il a été créé un comité de pilotage constitué de douze membres 
qui se réunissent mensuellement pour faire avancer ce club 
qui rassemblera ses adhérents une fois par trimestre.

- Pourquoi avoir créé un Cub 
Développement Durable au sein 
de l’AFIC ?
C’est la poursuite d’une démarche engagée il 
y a déjà trois ans avec la Charte du Capital-
Investissement, à laquelle ont adhéré 70  % 
de nos membres. La Charte du Capital-
Investissement est centrée sur le dialogue 
social et le partage des bénéfi ces. Les prin-
cipes du développement durable vont évidem-
ment plus loin. Nos adhérents veulent jouer 
un rôle d’investisseur citoyen. Ils y sont portés 
par une double pression : les entreprises dans 
lesquelles nous investissons y sont confron-
tées dans leur activité quotidienne, en même 
temps que les investisseurs institutionnels dont 
nous gérons les capitaux formulent la même 
exigence.

- Quel est son rôle ?
Le Club Développement Durable de l’AFIC 
a d’abord un rôle pédagogique et de sensi-
bilisation aux sujets liés au développement 
durable. C’est une approche peu directive 
mais très volontaire. Nous pouvons en effet 
nous laisser porter par nos entreprises, ou 
essayer de les entraîner nous-mêmes. La 
profession fait clairement le choix de l’ac-
tion et de la responsabilisation, mais pré-
fère convaincre que contraindre. Le Club est 
pour ses 60 membres un lieu de partage 
d’expériences et d’échanges, à l’occasion 
de séances de travail réalisées avec des in-
vités externes ou internes à l’association.

- Qu’en attendez-vous ?
C’est une démarche de progrès, qui s’ouvre 
à toutes les entreprises, quelle que soit leur 
situation de départ. C’est aussi une façon 
d’inviter les fonds à intégrer dans leurs stra-
tégies des options qui auront des effets sur 
les valorisations à long terme. Cette évolu-
tion est en harmonie avec l’évolution de la 
profession qui, après la crise, se recentre 
sur ses fondamentaux, la création de valeur 
par la croissance et l’accompagnement 
des entrepreneurs dans la durée. Le déve-
loppement durable des entreprises passe 
aussi par là.

Jean-louis 
de bernardy,
président de l’aFic

Questions à… 

Ofi Private Equity Capital
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OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL A ÉLABORÉ EN 2009 UNE CHARTE 
RSE (RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE DES ENTREPRISES) AUTOUR DES 
PILIERS MAJEURS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE  : LA GOUVER-
NANCE, LE SOCIAL, L’ENVIRONNEMENT ET LE SOCIÉTAL.

CETTE CHARTE ILLUSTRE LA VISION, LES ENGAGEMENTS ET LES 
ACTIONS D’OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL ENVERS LES ENTREPRISES 
DONT ELLE EST ACTIONNAIRE MAJORITAIRE ET SA POSITION 
D’ACTIONNAIRE RESPONSABLE.

DES INDICATEURS DE PERFORMANCE PERMETTRONT DE MESURER 
L’AVANCÉE DES DÉMARCHES ENGAGÉES PAR CHACUNE DES 
ENTREPRISES.

UNE GOUVERNANCE STRUCTURÉE ET RESPONSABLE

—
cHaRte Rse

NOTRE VISION
Le rôle d’un actionnaire majoritaire est de contrô-
ler avec vigilance le bon fonctionnement et le déve-
loppement de ses entreprises. L’accompagnement 
de l’équipe dirigeante porte essentiellement sur la 
vision stratégique à court et moyen terme ainsi que 
sur le développement et la croissance interne et/ou 
externe des entreprises. 
L’actionnaire doit s’assurer que les entreprises 
identifi ent leurs principaux enjeux et risques vis-
à-vis de l’ensemble de leurs parties prenantes 
(actionnaires, salariés, clients, fournisseurs, ONG, 
administration…).
L’actionnaire n’intervient pas dans la gestion opé-
rationnelle des affaires et ne fait jamais preuve 
d’ingérence dans le management des équipes.
Les dirigeants sont responsables de leur entreprise, 
en matière de gestion sociale, environnementale et 
sociétale. 

NOTRE ENGAGEMENT
OFI Private Equity Capital s’engage à faire progresser 
chacune des entreprises sur un mode de gouvernance 
performant et structuré, défi ni comme suit :

— le conseil de surveillance est composé d’une repré-
sentation signifi cative d’OFI Private Equity (prési-
dence et /ou plusieurs membres) et d’un administra-
teur indépendant. Sa fréquence est trimestrielle et à 
chaque fois qu’un sujet majeur le nécessite. Il présente 
systématiquement un reporting d’activité, des résul-
tats fi nanciers et extra-fi nanciers (ESG) ainsi que des 
plans d’actions business court et moyen terme. Y sont 
également abordés les sujets majeurs de développe-
ment (croissance interne ou externe).

— le directoire / comité de direction est composé 
des principaux managers des différentes fonctions 
de l’entreprise. 

— les réunions mensuelles de contrôle de gestion 
sont organisées en collaboration avec les directeurs 

d’investissements et les chargés d’affaires d’OFI 
Private Equity.

— les comités spécifi ques opérationnels (commer-
cial, marketing, rémunération, R&D, production, 
développement durable, qualité, etc.) ont pour but 
de faciliter le management transversal et l’effi cacité 
des organisations.

— le code de conduite des affaires / code éthique 
formalise les engagements et la responsabilité 
d’une entreprise et de ses collaborateurs vis-à-vis 
des parties prenantes internes et externes (action-
naires, salariés, clients, fournisseurs, partenaires 
commerciaux, environnement, société civile) ainsi 
que les principes, valeurs et comportements qu’elle 
respecte dans la conduite de ses activités.

— les réunions trimestrielles sur le Développement 
Durable se déroulent avec la Direction du Dévelop-
pement Durable d’OFI Private Equity.

NOTRE ACTION
OFI Private Equity Capital doit s’assurer que 
chaque entreprise de son portefeuille progresse 
sur 5 enjeux importants :
1. avoir un directoire et un Comité de Direction 
composés de managers avec leadership, autono-
mie et compétences managériales gérant leurs 
organisations de façon structurée et performante.
2. Renforcer la présence d’administrateurs indé-
pendants dans les Conseils de surveillance.
3. Respecter un calendrier, un ordre du jour, un 
compte-rendu formalisé pour tous les Conseils 
de surveillance.
4. communiquer un rapport d’activité sur les cri-
tères extra-fi nanciers à chacun des Conseils de 
surveillance.
5. Garantir une éthique des affaires (code de 
conduite, signature du Global Compact de 
l’ONU).

Ofi Private Equity Capital � Rapport de développement durable

LE CAPITAL HUMAIN AU CŒUR DE NOTRE STRATÉGIE

NOTRE VISION
Les hommes et femmes (dirigeants, managers, 
salariés) constituent une partie majeure du 
capital immatériel de l’entreprise : son capital 
humain. Ce dernier est une réelle force pour 
l’entreprise lorsque la politique sociale contri-
bue non seulement à former, développer et moti-
ver les salariés, mais lui permet aussi d’améliorer 
en continu sa performance, son effi cacité et d’at-
teindre ses objectifs dans une vision de dévelop-
pement pérenne.

La Responsabilité sociale relève de la responsa-
bilité des dirigeants de l’entreprise vis-à-vis de 
leurs salariés.

NOTRE ENGAGEMENT
OFI Private Equity Capital s’engage à s’assurer 
que le capital humain soit placé au cœur de la 
stratégie des entreprises et qu’il soit considéré 
comme un élément clé, garantissant les résultats 
et la pérennité de l’entreprise.

Lors du process d’investissement, l’évaluation 
de ce capital humain est réalisée avec une atten-
tion particulière.

OFI Private Equity Capital réalise systématique-
ment un audit social ainsi que plusieurs entre-
tiens avec les dirigeants et leurs équipes, lui per-
mettant d’évaluer les points constitutifs d’une 
politique sociale performante tels que :

— la qualité des dirigeants et de leurs équipes de 
managers ;

— le mode de management, d’organisation et de 
fonctionnement ;

— quelques indicateurs sociaux pertinents tels 
que l’ancienneté, la pyramide des âges, la diver-
sité, le turnover, les accidents du travail, le 
licenciement, la politique de rémunération, les 
conventions collectives, les types de contrat sala-
riés, le respect de la réglementation du droit du 
travail, les litiges, l’épargne salariale, la santé, 
l’hygiène, la sécurité, les instances représenta-
tives, etc.

NOTRE ACTION
OFI Private Equity Capital doit s’assurer que 
chaque entreprise progresse sur 4 enjeux majeurs 
constitutifs d’une politique sociale performante :

1. développer l’employabilité à travers la gestion 
des compétences et la formation.

2. développer la diversité.

3. assurer les conditions de travail, de santé et de 
sécurité de façon optimale pour ses collaborateurs.

4. Favoriser un dialogue social permanent et 
constructif.

Ofi Private Equity Capital
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LA RÉDUCTION DE NOTRE IMPACT ENVIRONNEMENTAL

NOTRE VISION
La responsabilité environnementale des entre-
prises devient un enjeu incontournable face au 
contexte législatif (Reach, Grenelle de l’Environ-
nement, Taxe carbone…), mais également face aux 
nouvelles exigences du corps social (consomma-
teurs/clients, salariés, épargnants) et aux pressions 
des donneurs d’ordres des grandes entreprises.

NOTRE ENGAGEMENT
OFI Private Equity Capital s’engage à prendre en 
compte les principaux enjeux environnementaux 
qui portent sur le changement climatique lié 
aux gaz à effet de serre, l’utilisation des énergies 
fossiles et l’évolution de la biodiversité. Pour ce 
faire, les entreprises doivent mesurer l’impact de 
leur activité directe et indirecte sur l’environne-
ment, mais également leur dépendance carbone 
et énergétique au regard des coûts fi nanciers 
exponentiels de demain.

Lors du process d’investissement dans une 
entreprise, OFI Private Equity Capital effectue 
un audit environnemental. Celui-ci évalue le 
respect de la réglementation environnementale 
et de la gestion des risques en matière de pollu-

tion, de contamination et de toxicité (eau, air, sol, 
sous-sol), le respect de la réglementation sur les 
conditions de travail/sécurité/santé/hygiène des 
travailleurs en lien avec l’environnement.

NOTRE ACTION
OFI Private Equity Capital s’assure que chaque 
entreprise progresse sur 4 enjeux majeurs d’une 
politique environnementale :

1. la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
générées par l’activité directe et indirecte de l’en-
treprise (baisse des consommations de ressources, 
optimisation de la gestion des déchets, réduction 
de la consommation d’énergie pour les transports 
marchandises/produits et personnes).

2. la diminution de son impact sur la biodiversité. 

3. l’initiation d’une démarche d’éco-conception 
de certains produits et services.

4. l’intégration des critères sociaux et environne-
mentaux dans la politique d’achats fournisseurs/
prestataires (charte fournisseurs).

L’OUVERTURE À UNE DÉMARCHE SOCIÉTALE

NOTRE VISION
Les entreprises les plus performantes sont celles 
qui s’ouvrent au monde extérieur et qui inter-
agissent avec l’ensemble de leurs parties pre-
nantes, notamment auprès de leur secteur d’acti-
vité, de leur position territoriale et régionale, de 
la société civile, des ONG, du monde associatif.

NOTRE ENGAGEMENT
OFI Private Equity Capital s’engage à soutenir 
et encourager les entreprises de son portefeuille, 
à développer leur démarche sociétale dans 
différents domaines : leur secteur d’activité (syn-

Ofi Private Equity Capital

LA MESURE DE NOTRE ENGAGEMENT
OFI Private Equity Capital a défi ni des indicateurs de performance extra-fi nan-
cière pour la gouvernance, le social, l’environnement et le sociétal, permettant 
de mesurer la démarche de progrès RSE des entreprises de son portefeuille.

dicats, fédérations ou organismes profession-
nels), leur implantation locale/régionale, auprès 
d’associations, d’ONG ou d’acteurs engagés dans 
le développement durable.

NOTRE ACTION
OFI Private Equity doit s’assurer que chaque 
entreprise progresse sur sa relation avec l’en-
semble de ses parties prenantes :

- Élaboration d’une cartographie des parties pre-
nantes sociétales.
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OFI Private Equity Capital a réalisé en 2009 sa première consolidation 
Rse des critères extra-fi nanciers auprès de cinq des six entreprises déte-
nues majoritairement : DESSANGE International, Léon de Bruxelles, 
Gault & Frémont, IMV Technologies et Fondis Electronic. Ce premier 
reporting extra-fi nancier a été établi à partir des diagnostics RSE de 
chacune des entreprises, évaluées d’après la méthode du Guide AFNOR 
SD 21 000*.

Les diagnostics RSE s’appuient ainsi sur une liste de 34 enjeux issus de l’en-
semble des domaines du développement durable qui, de natures différentes, 
constituent les facteurs clés de performance de l’entreprise. Ces 34 enjeux 
ont été regroupés en 8 catégories représentatives des enjeux majeurs pour 
OFI Private Equity Capital :

— Gouvernance

— Relation salariés 

— Environnement

— Sociétal

— Performance économique

— Relation clients

— Relation fournisseurs

— Relation actionnaires

Chacun des enjeux est évalué sur une échelle de performance permet-
tant de situer le niveau de maîtrise opérationnelle de 1 à 5 (faible, moyen, 
forte, maturité, excellence) de l’entreprise. Chaque catégorie est égale-
ment représentée sur une échelle d’importance de 1 à 5 refl étant les dif-
férents niveaux d’importance évalués par OFI Private Equity Capital, en 
tant qu’actionnaire majoritaire. 

le bilan Rse consolidé d’oFi private equity capital fait ressortir trois 
axes majeurs :

—  l’axe economique traduit un très bon niveau de maîtrise de l’en-
semble des entreprises quant à leur performance économique, 
leur relation de collaboration étroite avec l’équipe d’OFI Private 
Equity Capital et, enfi n, leur relation solide avec leurs principaux 
clients. Son niveau d’importance situé entre majeur et fonda-
mental refl ète l’enjeu économique essentiel pour l’actionnaire.

* Evaluation réalisée par un cabinet externe.

—  l’axe social et Gouvernance traduit un très bon niveau global de la 
gouvernance et du social (trois entreprises se positionnent proches 
de l’excellence et deux sont en démarche de progrès). Il s’agit d’un 
axe prioritaire défi ni par OFI Private Equity Capital car l’améliora-
tion de ces enjeux contribuera fortement à accélérer la croissance et 
la performance des entreprises de son portefeuille.

—  l’axe environnemental et parties prenantes traduit l’initiation d’une 
démarche environnementale, notamment à partir du bilan carbone. 
La relation avec les fournisseurs et la relation sociétale sont encore 
des sujets récents pour la majorité des entreprises qui doivent pro-
gresser sur ces critères.

Evaluation RSE consolidée du portefeuille 
(5 sociétés associées) 

_
RepoRtinG esG consolidé

[ AFNOR ] 
( Association Française 

de Normalisation)

« Guide AFNOR SD 21 000 ( FDX 
30-021) : Développement durable 
– Responsabilité Sociétale des 
entreprises – : Guide pour la prise 
en compte des enjeux Développe-
ment Durable dans la stratégie et 
le management des entreprises »

[ Définition de la RSE 
du Guide AFNOR SD 21 000 ]

« La Responsabilité Sociétale des 
Entreprises (RSE) intègre des préoc-
cupations sociales et environnemen-
tales des organismes à leurs activités 
économiques et à leurs relations avec 
les parties intéressées. Il s’agit non 
seulement de satisfaire pleinement 
aux obligations juridiques appli-
cables, mais aussi d’aller au-delà et 
d’investir davantage dans le capital 
humain, l’environnement et les rela-
tions avec les parties intéressées »
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Moyen

Faible

Moyenne Forte Maturité Excellence

POINTS FORTS

POINTS DE SOUTIEN

POINTS D'ACTION

Gouvernance
Relation salariés

Relation clients

Relation fournisseurs

Environnement

Sociétal

Performance économique
Relation 
avec les actionnaires 

L’engagement d’OFI Private Equity sur la RSE est de s’assurer que chaque 
entreprise progresse sur les 3 axes (voir la Charte d’engagements RSE pages 
29 à 31) qui leur permettront de continuer à développer leur performance éco-
nomique et leur pérennité tout en intégrant des démarches de progrès sur les 
aspects social, sociétal et environnemental.

Moyenne de chaque thème RSE hors OFI Private Equity Capital 

REPORTING 
EXTRA-FINANCIER
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[ AFNOR ] [ AFNOR ] [ AFNOR ] [ AFNOR ] 
( Association Française ( Association Française ( Association Française ( Association Française 

de Normalisation)de Normalisation)

« Guide AFNOR SD 21 000 ( FDX « Guide AFNOR SD 21 000 ( FDX « Guide AFNOR SD 21 000 ( FDX « Guide AFNOR SD 21 000 ( FDX 
30-021) : Développement durable 30-021) : Développement durable 30-021) : Développement durable 30-021) : Développement durable 
– Responsabilité Sociétale des – Responsabilité Sociétale des – Responsabilité Sociétale des – Responsabilité Sociétale des 
entreprises – : Guide pour la prise entreprises – : Guide pour la prise entreprises – : Guide pour la prise entreprises – : Guide pour la prise 
en compte des enjeux Développe-en compte des enjeux Développe-
ment Durable dans la stratégie et ment Durable dans la stratégie et ment Durable dans la stratégie et ment Durable dans la stratégie et 
le management des entreprises »le management des entreprises »

[ Définition de la RSE [ Définition de la RSE [ Définition de la RSE [ Définition de la RSE 
du Guide AFNOR SD 21 000 ]du Guide AFNOR SD 21 000 ]

« La Responsabilité Sociétale des « La Responsabilité Sociétale des « La Responsabilité Sociétale des « La Responsabilité Sociétale des 
Entreprises (RSE) intègre des préoc-Entreprises (RSE) intègre des préoc-
cupations sociales et environnemen-cupations sociales et environnemen-
tales des organismes à leurs activités tales des organismes à leurs activités tales des organismes à leurs activités tales des organismes à leurs activités 
économiques et à leurs relations avec économiques et à leurs relations avec économiques et à leurs relations avec économiques et à leurs relations avec 
les parties intéressées. Il s’agit non les parties intéressées. Il s’agit non les parties intéressées. Il s’agit non les parties intéressées. Il s’agit non 
seulement de satisfaire pleinement seulement de satisfaire pleinement seulement de satisfaire pleinement seulement de satisfaire pleinement 
aux obligations juridiques appli-aux obligations juridiques appli-
cables, mais aussi d’aller au-delà et cables, mais aussi d’aller au-delà et cables, mais aussi d’aller au-delà et cables, mais aussi d’aller au-delà et 
d’investir davantage dans le capital d’investir davantage dans le capital d’investir davantage dans le capital d’investir davantage dans le capital 
humain, l’environnement et les rela-humain, l’environnement et les rela-
tions avec les parties intéressées »tions avec les parties intéressées »

REPORTING REPORTING 
EXTRA-FINANCIEREXTRA-FINANCIER
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OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL A RÉALISÉ EN 2009 SON PREMIER BILAN CAR-
BONE CONSOLIDÉ, QUI COMPTABILISE 59 980 TONNES ÉQUIVALENTES C02. 
IL INCLUT LE BILAN CARBONE DE LA SOCIÉTÉ DE GESTION OFI PRIVATE 
EQUITY ET CELUI DE 5 DES 6 ENTREPRISES DÉTENUES MAJORITAIREMENT.* 
LE BILAN CARBONE DE CHAQUE SOCIÉTÉ EST CORRÉLÉ À SON ACTIVITÉ / 
MÉTIER (INDUSTRIEL OU TERTIAIRE), À SON FONCTIONNEMENT, À SES PRO-
CESS INTERNE ET EXTERNE ET ENFIN À SON NIVEAU DE CHIFFRE D’AFFAIRES 
ET LE NOMBRE DE SES SALARIÉS.

_

bilan caRbone 
consolidé

*-  Réalisation de 6 Bilans Carbone en 2008/2009 (à l’initiative d’OFI Private Equity Capital 
par un cabinet de conseil habilité méthode Ademe V6):

- Léon de Bruxelles, DESSANGE International, Gault & Frémont, IMV Technologies : année référence 2008
- Fondis Electronic, OFI Private Equity Capital : année référence 2009
-  Le Bilan Carbone de DESSANGE International n’intègre que le périmètre France 
(siège et franchisés), en cohérence avec les méthodes d’évaluation mises en œuvre

•  Léon de Bruxelles et Gault & Frémont concentrent chacune 
plus de 30 % des émissions équivalentes CO2. Les émissions 
de matériaux entrants (produits alimentaires/non alimen-
taires et papiers/cartons) constituent une part prépondérante 
de leurs bilans carbone (52 % et 69 %)

•  IMV Technologies et DESSANGE International contribuent 
pour 16 % chacune aux émissions, en raison respectivement 
des matériaux entrants et du fret pour IMV Technologies, et 
de la consommation d’énergie dans les salons de coiffure.

•  Fondis Electronic et OFI Private Equity Capital, de par leur 
activité tertiaire et leur nombre de salariés, représentent 
moins de 1 % des émissions.

Consolidation Carbone OFI Private Equity Capital 
par entreprise

Consolidation Carbone OFI Private Equity 
Capital par poste d´émission

Cette démarche d’évaluation des émissions carbone pour les 
sociétés du portefeuille d’OFI Private Equity Capital a permis 
une prise de conscience des dirigeants et de leurs équipes ainsi 
qu’une meilleure compréhension de l’impact environnemental 
direct et induit de l’activité des entreprises, mais aussi la sen-
sibilisation et la mobilisation de l’ensemble des organisations 
autour de l’axe environnemental.

Elle a par ailleurs engendré l’initiation de nouveaux projets 
innovants (éco-conception, biodiversité…) et la mise en place 
de groupes de travail, de plans d’action et d’axes de progrès 
pour 2010 /2011 sur les postes majeurs d’émissions de carbone.

Immobilisations (6 %)

Vie du produit (utilisation + fin de vie) (4 %)

Déchets (1 %)

Déplacements des clients (5 %)

Déplacements des salariés (7 %)

Frêt (11 %)

Fabrication des matériaux entrants (53 %)

Consommations d'énergie (13 %)

Comment est née 
l’empreinte carbone ?

La problématique du réchauffement 
climatique ainsi que la raréfaction 
des ressources naturelles énergé-
tiques ont conduit nombre de pays à 
mettre en place des politiques visant 
plus particulièrement la minimisa-
tion de l’utilisation de l’énergie et, 
plus largement, celle des ressources 
naturelles.

Les réglementations spécifi ques qui 
en ont découlé se sont traduites par 
des incitations à produire de façon 
plus effi cace d’une part (notamment 
moindre consommation d’énergie, 
utilisation d’énergie propre…), à 
consommer de façon plus « respon-
sable » d’autre part (éco-conception, 
information environnementale...).

C’est dans ce contexte qu’est né le 
concept « d’empreinte carbone » 
(Carbon footprint).

Comment mesurer l’empreinte 
carbone d’une entreprise ?

La méthode Bilan Carbone® de 
l’ADEME est une démarche de ma-
nagement environnemental. C’est 
une méthode de comptabilisation 
des émissions de gaz à effet de serre 
à partir de données facilement dis-
ponibles pour parvenir à une bonne 
évaluation des émissions directes 
ou induites par l’activité d’une en-
treprise industrielle ou tertiaire, 
administration, collectivité et même 
territoire.
www.ademe.fr

Pourquoi réduire 
son empreinte carbone ?

Pour réduire sa consommation 
d’énergies fossiles (pétrole, gaz, 
charbon…), principales sources 
d’émissions de gaz à effet de serre 
produite par l’activité humaine.

Pour réduire sa dépendance énergé-
tique : 85 % des énergies primaires 
mondiales sont d’origine fossile. 
Une ressource épuisable dont les 
prix augmentent. Une mutation que 
les entreprises doivent anticiper.

- Que pensez-vous de la consolidation 
des bilans carbone d’OFI Private Equity 
Capital et de ses participations ?
C’est une démarche remarquable que 
d’avoir réalisé un bilan carbone sur l’en-
semble des entreprises du portefeuille dans 
lesquelles OFI Private Equity Capital est 
majoritaire. Une action qui n’est pas si cou-
rante, y compris chez les grands groupes 
internationaux. Cela permet notamment 
d’avoir une approche homogène sur l’im-
pact environnemental des entreprises et, 
partant de là, une démarche quantifi ée et 
raisonnée. 

- Pourquoi modéliser les bilans RSE des 
entreprises en suivant le guide Afnor 
SD 21000 ?
La diffi culté de l’analyse des aspects RSE 
est la grande diversité d’éléments sous-
jacents. Le guide Afnor SD 21000 permet 
d’évaluer et de positionner de manière pra-
tique les différents facteurs RSE. C’est une 
méthode française reconnue, qui suppose 
une première phase d’approfondissement 
sur le sujet, pendant laquelle toutes les 
questions du guide ont été posées. C’est 
en outre une étape importante en vue 
d’une labellisation, qui permet notamment 
d’identifi er les phases de progrès à mettre 
en œuvre. 

- Quels enseignements tirez-vous 
de la démarche Développement Durable 
d’OFI Private Equity Capital ?
La démarche systématique mise en place 
permet de déboucher sur une approche 
stratégique. L’étape d’état des lieux accom-
plie en 2009 est essentielle  : elle permet 
l’élaboration des premiers plans d’action, 
la création d’une phase d’appropriation 
avec les entreprises concernées. Cette 
démarche volontaire favorise des gains 
de compétitivité et de différenciation, elle 
va dans le sens d’une pérennité des entre-
prises et, au fi nal, apporte un éclairage 
différent et complémentaire de la stratégie 
des entreprises. 

patrice 
auclair,
président 
du cabinet conseil 
effet de levier

Questions à… 
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OFIPEC (1 %)

DESSANGE International (16 %)

Fondis Electronic (1 %)

Gault & Frémont (32 %)

IMV Technologies (16 %)

Léon de Bruxelles (34 %)
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RepoRtinG esG 
d’oFi pRivate eQuitY
OFI PRIVATE EQUITY, GÉRANT D’OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL, S’EST 
ENGAGÉ À RENDRE COMPTE CHAQUE ANNÉE D’UNE DÉMARCHE 
DE PROGRÈS DE SA POLITIQUE RSE.

GOUVERNANCE
La gouvernance d’OFI Private Equity Capital 
et d’OFI Private Equity est présentée dans les 
pages 22 à 24.

OFI Private Equity a mis en place un Comité 
Exécutif composé du Directoire, des deux Direc-
teurs d’Investissements, de la Directrice Finan-
cière, de la Directrice Développement Durable et 
de l’attachée de Direction. Son rôle est d’aider le 
directoire à défi nir la vision stratégique à court 
et moyen terme, de gérer la croissance et, enfi n, 
d’améliorer le fonctionnement et la communica-
tion interne et externe.

SOCIAL
Gestion du capital humain et employabilité

L’équipe dirigeante d’OFI Private Equity a mis 
en place une organisation et un mode de mana-
gement axés sur la responsabilisation, la déléga-
tion, l’autonomie et le travail en équipe. 

Elle a instauré une formalisation des évaluations 
annuelles de performances des salariés. A l’issue 
de son entretien individuel annuel, le collabo-
rateur identifi e avec sa hiérarchie la formation 
nécessaire à l’amélioration de ses compétences. 
Celle-ci permet de développer la gestion des com-
pétences de ses collaborateurs et leur employabi-
lité. 100 % des collaborateurs ont eu un entretien 
annuel formalisé.

dialogue social

L’équipe dirigeante a instauré un management 
de proximité favorisant le dialogue et les rela-
tions directes entre salariés et équipe dirigeante 
(réunions d’équipe hebdomadaires, réunion 
mensuelle de l’ensemble des collaborateurs).

ENVIRONNEMENT
OFI Private Equity s’est engagé en 2009 à réduire 
son empreinte environnementale à travers trois 
axes : 

la sensibilisation de ses collaborateurs 

Formation de 100 % de l’équipe aux principaux 
enjeux du développement durable ainsi qu’au 

bilan carbone, à la politique RSE des entreprises, 
à la normalisation AFNOR SD 21000. 

le bilan carbone 

OFI Private Equity, société de treize personnes, 
gérant d’OFI Private Equity Capital, a réalisé 
pour la deuxième année consécutive son bilan 
carbone (méthode ADEME) afi n de mesurer les 
émissions de gaz à effet de serre de son activité 
directe et indirecte. Ce bilan carbone (123 tonnes 
équivalent CO2) refl ète l’activité d’une société de 
services, avec deux postes constituant 79 % des 
émissions : un poste d’émissions directes (dépla-
cements professionnels hors Europe des investis-
seurs dans les sociétés du portefeuille ou dans 
des futures acquisitions) et un poste d’émissions 
indirectes (les prestataires externes tels les com-
missaires aux comptes, communication, consul-
tants…).

Bilan carbone OFI Private Equity 
2009* 

Le bilan carbone d’OFI Private Equity comptabilise 123 tonnes 
équivalent co2, soit une réduction de 50 % sur un an, essentiel-
lement due à une baisse d’activité en termes d’investissements en 
2009. On note également une réduction des consommations éner-
gétiques due à un changement du siège social d’OFI Private Equity 
avec un système de chauffage moins carboné.

une politique éco-responsable des bureaux 

OFI Private Equity a effectué en 2009 un audit de ses pratiques envi-
ronnementales dans ses bureaux et a identifi é un plan d’action pour 
réduire ses émissions de gaz à effet de serre et son impact sur l’envi-
ronnement. Ce plan passe par 3 types d’actions :

- La réduction de la consommation d’énergie et des consommables 
bureaux (pose de capteurs électriques et d’ampoules basse consom-
mation, de régulateurs de débit d’eau — ecoperl/WWF), diminution 
de la quantité d’impressions (passage de certaines publications par 
courrier électronique), achat de papier 100 % recyclé, achat de maté-
riel de bureau 100 % recyclé (cahier, stylos, post-it…).

- La réduction des déchets : tri sélec-
tif des papiers en collaboration avec 
ELISE - Entreprise Locale d’Initia-
tives au Service de l’Environnement -, 
société de tri et de valorisation de 
papiers de bureaux avec un projet social 
d’entreprise adapté créant des emplois 
durables pour des personnes en diffi -
culté d’insertion professionnelle, dont 
30 % de travailleurs handicapés, recy-
clage de 100  % des papiers, des néons, 
toners et cartouches d’encre.

- L’optimisation des transports : mise 
en place d’une politique de transports des collaborateurs favorisant 
les conférences téléphoniques et les transports verts, utilisation d’un 
coursier circulant en scooter 100  % électrique.

SOCIÉTAL
OFI Private Equity Capital s’est engagé dans une démarche sociétale 
auprès de l’industrie du private equity via la contribution à la créa-
tion du club Développement Durable de l’AFIC. Son action consiste 
aussi à soutenir de jeunes acteurs du développement durable comme 
les « Green Dating » - Les rendez-vous mensuels de l’économie 
durable - créés en 2008 par ECOlife et dont l’objectif est l’échange 
de bonnes pratiques et la promotion du Green Business, (www.
eco-life.fr) ou encore de Citizen Capital, jeune fonds de capital-
investissement, doté d’une démarche sociétale (www.citizencapital.fr).

OFI Private Equity Capital est également membre de l’EVPA (L’Eu-
ropean Venture and Philantropy Association [www.evpa.eu.com])

— Quel est votre rôle ?
Ma mission consiste à accompagner 
notre société de gestion ainsi que les 
entreprises de notre portefeuille détenues 
majoritairement dans une stratégie de 
développement durable, formalisée par 
une démarche RSE. Cela passe par des 
bilans développement durable et des bilans 
carbone, mais aussi par la sensibilisation 
de nos équipes d’investisseurs pour qu’ils 
tiennent compte de ces critères dans leurs 
investissements et la gestion du portefeuille. 
Nous sommes partis d’une page blanche 
car cette fonction n’existait pas dans le 
private equity français.

— Concrètement, qu’avez-vous entrepris ?
La rencontre avec les entreprises du 
portefeuille s’est particulièrement bien 
passée. Elles se sont approprié le projet 
et ont pris conscience de l’intérêt qu’elles 
avaient à mettre en œuvre une stratégie 
de développement durable. Au demeurant, 
elles avaient pour la plupart déjà intégré en 
partie ces critères, sur la gouvernance et le 
volet social. Elles se sont donc organisées, 
ont nommé un responsable, intégré ce 
sujet dans leur budget 2010 et, pour cinq 
d’entre elles, réalisé un bilan carbone 
dès 2009. Notre engagement en matière 
de développement durable démontre 
notre volonté d’actionnaire de prendre en 
compte des sujets extra-fi nanciers. 

— Quelles sont les prochaines étapes ?
Il est important d’intégrer réellement cette 
démarche dans la stratégie des entreprises 
et que chacune associe 100 % de ses 
salariés et affi che ses quatre à cinq sujets 
prioritaires. La mise en place de la charte 
RSE et d‘indicateurs de performance 
défi nis va permettre de pouvoir quantifi er 
et mesurer les progrès accomplis. Mais nos 
entreprises ont compris que c’était pour 
elles un facteur différenciant, créateur de 
valeur et fédérateur pour les équipes. Du 
coup, elles sont très motivées.

laurence 
château 
de chazeaux, 
directrice 
du développement
durable d’oFi 
private equity

Questions à… 

Papiers fournitures (7 %)

Immobilisations (7 %) 

Achats de services (32 %)

Déplacements salariés (49 %)

Energie (4 %)

Autres (1 %)
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de dessanGe 
inteRnational

ACTEUR DE PREMIER PLAN DANS LA BEAUTÉ ET LE BIEN-ÊTRE DES 
FEMMES, DESSANGE INTERNATIONAL S’ENGAGE DANS UNE 
DÉMARCHE DÉVELOPPEMENT DURABLE À TRAVERS SES DIFFÉ-
RENTES ACTIVITÉS.

GOUVERNANCE
Le Conseil de surveillance est composé de quatre membres 
d’OFI Private Equity Capital et d’un indépendant (Pierre-
Philippe Giudicenti). Un nouveau Directoire a été mis en 
place en 2009 ; il est composé de Benjamin Dessange (Prési-
dent), Frédéric Moreno (Directeur Général délégué), Marie-
Laure Simonin Braun (Directeur Général Dba, activité pro-
duits, Directrice Développement Durable) et Philippe Vincent 
(Directeur administratif et fi nancier).

Deux comités opérationnels (marketing et commercial) ont 
également été créés en 2009.

SOCIAL
La politique de ressources humaines est gérée par les diri-
geants de chacune des activités, en collaboration avec les 
Directions administrative / fi nancière et juridique/ relations 
sociales. Le succès et la reconnaissance mondiale des marques 
de DESSANGE International reposent sur une culture d’en-
treprise forte, un esprit « Maison ».

Gestion du capital humain et employabilité

Le groupe est réputé pour sa formation d’excellence à desti-
nation des collaborateurs des salons fi liales et franchisés : un 
enseignement reconnu dans la coiffure attirant ainsi de jeunes 
talents à fort potentiel. Chaque enseigne propose un parcours 
progressif d’évolution de carrière en France ou à l’Internatio-
nal et chaque marque a son centre de formation propre. En 
2009, le groupe a doublé son niveau de formation (44 % de 
l’effectif total vs 20 % en 2008). 

La politique de rémunération est motivante pour les collabora-
teurs des salons avec un système de variable lié au CA, mesure 
anticipée de la réglementation obligatoire de la convention 
collective de la coiffure mise en vigueur en 2009.

diversité

Un accord « emploi des seniors » a été signé pour toutes les 
branches d’activité avec des plans d’action par activité axés sur 
le maintien de l’emploi des 55 ans et plus.

— Quelle place occupe le développement 
durable pour DESSANGE International ?
C’est un enjeu présent dans tous nos do-
maines d’activité : salons, sièges, sites de 
fabrication des produits, etc. Nous avons 
par exemple réduit nos consommations 
énergétiques de 30 % sur notre site indus-
triel en Bretagne.

— L’environnement est donc au cœur 
de vos préoccupations ?
Cela doit en être une par la nature même 
de nos métiers, mais ce n’est pas le seul 
axe du développement durable que nous 
travaillons. Nous sommes également en-
gagés en matière de biodiversité et de 
sociétal. Par exemple, dans notre gamme 
de soins capillaires PHYTODESS riche 
en actifs naturels, nous avons réalisé en 
2009 un important travail de certifi cation, 
de sourcing et d’établissement de chartes 
fournisseurs. Sur le plan sociétal, nous 
avons décidé de répondre à nos engage-
ments de solidarité auprès des femmes en 
reversant 20 centimes d’euro sur chaque 
produit DESSANGE capillaire (gamme 
de luxe lancée en octobre 2009, égale-
ment sans sulfate) à l’association Cosme-
tic Executives Women. Via des Centres 
de Beauté, cette association prodigue 
des soins esthétiques gratuits aux femmes 
hospitalisées.

— Quelles sont les prochaines étapes ?
Le récent bilan carbone est un premier 
repère et nous offre de bonnes pistes de 
réfl exion. Outre la discipline accrue dans 
chacune des activités, nous travaillons à 
l’éco-conception d’un salon pour Camille 
Albane. Nous continuons aussi à mettre 
en place le développement de gammes 
de produits éco-responsables, que ce soit 
en intervenant sur les matières premières 
ou sur les emballages. Tout en gardant à 
l’esprit que développement durable ne 
rime pas uniquement avec environnement, 
mais aussi avec engagement social et 
sociétal.

conditions de travail, santé, sécurité

De nouvelles mesures de prévention ont été prises en partenariat avec un 
ingénieur de la CRAM et le médecin du travail pour le site industriel et 
logistique de Guidel, en Bretagne (des mesures sur les nuisances sonores 
et des protections auditives personnalisées ont été mises à la disposition 
de 100 % des salariés travaillant dans la salle de conditionnement).

dialogue social 

Dba (fi liale produits) a élaboré un questionnaire d’enquête anonyme 
sur les conditions de travail dans les deux sites (Paris et Guidel) réalisé 
par le CHSCT avec l’accord de la Direction. 

ENVIRONNEMENT
Le groupe s’est engagé en 2009 sur trois axes d’amélioration de son 
impact environnemental :
la réalisation d’un bilan carbone*

DESSANGE International a mesuré son empreinte carbone sur un péri-
mètre France incluant les activités du groupe (siège, site industriel et 
logistique Dba, les 20 salons fi liales) ainsi que la totalité des salons fran-
chisés France (568 salons). Le bilan global France est de 9 727 tonnes 
équivalent CO2 et refl ète l’activité des 588 salons (gros consommateurs 
d’électricité : séchoirs, climatisation, luminaires, etc.) ainsi que la fabri-
cation et la distribution de produits capillaires et cosmétiques. La réali-
sation du bilan carbone a permis de sensibiliser les équipes.

une politique d’achat de matières premières « responsables »
Le groupe s’est engagé à développer l’utilisation d’ingrédients d’origine 
naturelle / végétale (plus de 60  % en 2009) sur les marques PHYTODESS 
et DESSANGE. Il a aussi évalué ses fournisseurs sur des critères sociaux 
et environnementaux et intégré les enjeux de développement durable 
dans sa charte fournisseurs. 

le lancement de produits intégrant une démarche éco-responsable 

Les shampooings de la nouvelle gamme capillaire DESSANGE ont été 
réalisés sans sulfate, avec un étui carton certifi é Fsc (provenant de 
forêts gérées durablement), et enfi n solidaire des femmes (0,20€ reversé 
pour chaque produit vendu aux centres de Beauté du CEW)**.

SOCIÉTAL
Depuis 2006, DESSANGE International s’est engagé auprès de **COS-
METIC EXECUTIVE WOMEN, une association qui crée des centres de 
beauté dans les hôpitaux pour aider des femmes à mieux vivre leur maladie. 

Frêt (3 %)

Déplacements salariés (17 %)

Déchet / fin de vie de produits  (2 %)

Matériaux entrants (27 %)

Immobilisations (19 %)

Énergie (32 %)

 bilan carbone 2009*Questions à… 

marie-laure 
simonin 

braun,
membre 

du directoire 
de dessanGe 

international

Questions à… 

Gamme capillaire de luxe

*Méthode ademe
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l’expertise de la coiffure, 
les richesses de la nature comme
sources de beauté des cheveux
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RepoRtinG esG 
de léon de bRuXelles

LA DÉMARCHE ENGAGÉE DE LÉON DE BRUXELLES EN MATIÈRE 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE A PERMIS D’INTÉGRER CES ENJEUX 
DANS LA STRATÉGIE DE LA SOCIÉTÉ, NOTAMMENT PAR LA CRÉA-
TION D’UNE ORGANISATION DÉDIÉE : UN COMITÉ DÉVELOPPE-
MENT DURABLE ET UNE DIRECTION QUALITÉ ET DÉVELOPPEMENT 
DURABLE.

GOUVERNANCE
Le Conseil de surveillance affi che trois représentants d’OFI 
Private Equity Capital, deux représentants de CEREA Ges-
tion et un administrateur indépendant. Le Directoire est com-
posé de Michel Morin (Président), Laurent Gillard (Directeur 
général adjoint), Isabelle Pelletier (Directrice administrative et 
fi nancière). Celui-ci s’appuie dans sa gestion opérationnelle sur 
un comité de direction et sur des comités opérationnels spéci-
fi ques. Création en 2009 d’un Comité Développement Durable, 
reportant au Comité de Direction, et d’une Direction Qualité et 
Développement Durable.  

SOCIAL
Le management des hommes chez Léon de Bruxelles constitue 
une des principales priorités de l’équipe dirigeante. C’est avant 
tout un management de proximité et une culture d’entreprise 
forte qui refl ète « un esprit de famille » et des valeurs clés : Trans-
parence, Respect, Autonomie, Convivialité, Exigence (TRACE). 

Gestion du capital humain et employabilité

— une formation pour tous les collaborateurs 
Après l’école de formation destinée à l’encadrement, Léon de 
Bruxelles a créé un parcours « challenger », une formation accé-
lérée sur 18 mois pour les collaborateurs à fort potentiel, et plus 
récemment des formations e-learning, (multipliées par cinq en 
nombre d’heures en 2009, soit 4756 heures) qui permettent de 
former la totalité du personnel dans les restaurants.

— une politique de rémunération motivante
Elle se situe dans la fourchette haute du secteur. Dans un souci 
permanent d’avancées sociales, Léon de Bruxelles a anticipé en 
2009 les mesures sociales liées à la réglementation de la TVA 
(revalorisation de la grille des salaires employés au 1er juillet 
2009, mutuelle gratuite pour tous les employés et agents de 
maîtrise, etc.). 

diversité
Le groupe favorise une politique de diversité avec 73 nationali-
tés différentes représentées à tous les degrés de responsabilité, 
l’intégration en 2007 de travailleurs handicapés dans les res-
taurants et enfi n un accord seniors signé entre la direction et les 
partenaires sociaux en 2009 qui favorise le maintien de l’emploi 
des plus de 55 ans. 

conditions de travail, santé, sécurité
Le groupe a élaboré un document unique très complet en par-
tenariat avec la CRAM identifi ant l’ensemble des mesures de 
préventions.

— Quelle place le développement durable 
occupe-t-il chez Léon de Bruxelles ? 
Nous sommes concernés et actifs sur 
l’ensemble des sujets liés au développement 
durable. L’environnement bien sûr, mais 
aussi le social et le sociétal, domaines 
dans lesquels nous avons fait beaucoup 
sans savoir vraiment qu’il s’agissait de 
développement durable. 

— Quel a été l’impact de votre bilan 
carbone ? 
C’est une démarche active qui va dans le 
sens de l’entreprise responsable que nous 
sommes. Ce bilan nous a réservé une 
bonne surprise : les émissions de CO2 
liées aux moules, notre produit phare, 
sont nettement inférieures à celles de la 
plupart des autres produits alimentaires. 
Le bilan carbone nous permet aussi 
d’identifi er les pistes d’amélioration pour 
chacun des postes, améliorations qui 
seront suivies par différents indicateurs. 
C’est une mobilisation interne qui est un 
véritable projet d’entreprise. 

— Pourquoi avoir créé un comité 
développement durable ? 
La vocation de ce comité créé en 2009 
est d’avoir une vision d’ensemble des 
sujets liés au développement durable et 
d’étudier la réalisation opérationnelle 
des décisions stratégiques prises dans ce 
domaine par le Comité de Direction. Il 
est composé de 17 personnes provenant 
des restaurants du groupe comme des 
différentes fonctions du siège. Il a par 
exemple beaucoup travaillé en 2009 sur 
les sujets liés au bilan carbone comme 
l’optimisation d’un plan d’allumage 
dans les cuisines en vue de réduire la 
consommation d’énergie. Pour 2010, 
les principaux axes de travail sont la 
communication et le suivi des indicateurs. 

dialogue social 
Les deux indicateurs de turnover et 
de promotion interne illustrent bien 
le dialogue social permanent entre 
la direction, les représentants du 
personnel et l’ensemble des salariés.

ENVIRONNEMENT
SANTÉ PUBLIQUE
Léon de Bruxelles s’est engagé en 
2009 dans une véritable démarche 
environnementale avec des actions 
de grande envergure.

la réalisation d’un bilan carbone*

Le bilan carbone (périmètre com-
plet : siège + restaurants) a compta-
bilisé 20 544 tonnes équivalent C02 
refl étant une activité de restauration 
à faible impact carbone comparé à 
d’autres chaînes de restauration à 
thème. En effet, les moules génè-
rent peu de carbone comparé à la 

viande : 1kg de moules émet 100 fois moins de co2 que 1kg de viande de 
veau et 40 fois moins que 1 kg de viande de bœuf.
Un plan d’action sur 2010/2011 a été validé par le comité de direction 
pour réduire les émissions du groupe.

le comité développement durable en action

Un programme de réduction de la consommation des énergies et 
ressources dans les restaurants (électricité et eau) a été établi ainsi 
que des actions de tri des déchets (recyclage des toners), en parte-

nariat avec la société « Les ateliers du bocage », fi liale d’Emmaüs. 

Des achats « responsables » ont été décidés (sets de table, cartes menus, 
et autres supports distribués en restaurant sont imprimés 
sur du papier certifi és Imprim’vert et PEFC, Produits de 
nettoyage Ecolabel…)

des fournisseurs déjà engagés

Certains producteurs de moules comme MEDITHAU ont déjà engagé des 
démarches de référentiel (AFAQ 1000NR : évaluation du degré 
d’intégration des principes du développement durable dans 
l’organisation). 

santé publique/sécurité alimentaire 

Léon de Bruxelles a mis en place une démarche qualité, respectueuse de 
l’environnement avec une traçabilité totale de ses moules de l’élevage à la 
livraison, ainsi qu’une démarche de gestion de crise, illustrant sa respon-
sabilité en matière de santé publique et de sécurité alimentaire.

SOCIÉTAL
Léon de Bruxelles s’est engagé depuis 2 ans auprès de la « Fonda-
tion Mouvement pour les Villages d’Enfants ». Les 54 restaurants 
et leurs clients se sont mobilisés en décembre 2009 pour récolter 
des fonds et fi nancer des programmes pour la protection de l’en-
fance. Le groupe a également offert la possibilité aux jeunes de la 
Fondation d’effectuer un stage d’immersion dans un restaurant.

D’autres initiatives de solidarité ont été entreprises, comme le partenariat 
avec l’association « Pain contre la faim » au Mans. 

Léon donne 
sa chance 
à tous, sans 
distinction 
d’origine, 
d’âge ou 
de religion”
Mouhamadou Diallo, 
Directeur du restaurant 
Léon de Bruxelles 
de Mantes-Buchelay (78) 

FLUX DE BIENS 
ET DE PERSONNES
23 %

FABRICATION 
DES PRODUITS ENTRANTS 57 %

ÉMISSIONS LIÉES 
AU FONCTIONNEMENT 
DES RESTAURANTS
20 %

Produits agroalimentaires (43 %)

Produits non alimentaires (5 %)

Emballages (9 %)

Déplacements des salariés (5 %)

Frêt (5 %)

Déplacements des clients (13 %)

Immobilisations (5 %)

Déchets (2 %)

Énergie (13 %)

Questions à… 

mariannick 
ozanne,

directrice Qualité 
et développement 

durable chez 
léon de bruxelles 

Questions à… Deux indicateurs 
illustrant l’excellence 
de la politique sociale 
de Léon de Bruxelles

Un des plus faibles turnover de la 
profession / une promotion interne 
très forte.

 2002 2005 2009

Turnover 102 % 47 % 38 %

Promotion 
interne 
encadrement

ND ND 81 %

bilan carbone 2009*

Développement Durabl e
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—
RepoRtinG esG 
d’imv tecHnoloGies

IMV TECHNOLOGIES A INTÉGRÉ LA DÉMARCHE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE EN 2009 COMME UN DE SES AXES STRATÉGIQUES, EN 
CRÉANT UNE ORGANISATION DÉDIÉE : LA GREEN TEAM CHAR-
GÉE D’INITIER DES ACTIONS CONCRÈTES ET DE SENSIBILISER L’EN-
SEMBLE DES SERVICES.

GOUVERNANCE
Le Conseil de surveillance comprend trois représentants 
d’OFI Private Equity, M. Cassou et un censeur. Le Directoire 
est composé de Gilles de Robert (Président), Frédéric Kel-
ler (DAF), Eric Schmitt (Directeur R&D) et Pascal Lecointe 
(Directeur CRYOVET & industriel). Celui-ci s’appuie dans sa 
gestion opérationnelle sur un comité de direction (Directoire 
+ Directeur industriel + DRH).

IMV Technologies a par ailleurs mis en place en juin 2009 un 
code d’éthique dont l’objectif est de communiquer à chaque 
collaborateur un code de conduite et un cadre de référence, 
lui permettant ainsi de comprendre et respecter les valeurs, le 
mode de fonctionnement et les directives de l’entreprise IMV 
Technologies en matière sociale notamment.

SOCIAL
La politique de ressources humaines d’IMV Technologies 
repose sur une culture d’entreprise et des valeurs fortes, 
favorisées par un management de proximité, de respect et de 
communication. La direction associe les collaborateurs sur un 
certain nombre de projets, en favorisant la délégation, l’enga-
gement, la motivation et le développement des compétences.

Gestion du capital humain et employabilité 

La formation fait partie des points clés de la politique sociale 
du groupe sur l’ensemble des catégories socioprofessionnelles 
dans l’objectif d’améliorer en continu les compétences. Des 
évaluations et entretiens annuels formalisés ont été réalisés 
sur 100 % des collaborateurs depuis 2006.

diversité 

L’entreprise s’engage à veiller au respect de l’égalité profes-
sionnelle tant au niveau du recrutement que de la formation 
et des promotions salariales, et ainsi donner une égalité des 
chances à tous. IMV Technologies a une volonté d’intégrer 
dans sa politique sociale des travailleurs handicapés (2008 : 
11 travailleurs handicapés).

conditions de travail, santé, sécurité

Le groupe travaille en collaboration avec le CHSCT sur des 
mesures de prévention pour la sécurité, les TMS, etc. Deux 
formations ont été réalisées à ce titre : une formation PRAP 
(Prévention des Risques liés à l’Activité Physique) pour amé-
liorer les connaissances relatives aux bons gestes et aux bonnes 
postures de sécurité afi n de réduire ainsi les accidents dûs à 
la manutention et à la manipulation des charges, ainsi qu’une 
formation SST (Sauvetage Secourisme du Travail).

— Quelle place le développement durable 
occupe-t-il chez IMV Technologies ?
Nous avons créé une « Green Team » dans 
laquelle chaque service de l’entreprise est 
représenté et qui se réunit mensuellement 
depuis début 2009. Son but initial est de 
stimuler les équipes sur le sujet, de passer 
les idées en revue, puis de sélectionner les 
actions à mener. De nombreux sujets ont 
émergé, de la vie courante de l’entreprise 
à des projets de plus grande envergure. 
Nous participons également à des actions 
collectives sur notre territoire, au niveau 
local, aux côtés d’une quarantaine d’en-
treprises de la Communauté de communes 
avec lesquelles nous travaillons sur des su-
jets comme les transports ou la restauration 
collective, comme régional, au sein d’un 
groupe de travail créé par le conseil régio-
nal de Basse-Normandie.

— Votre implication va jusque dans votre 
production…
En effet. Dans le domaine des consom-
mables plastiques, diffi cilement recyclables, 
nous voulons notamment développer une 
offre alternative. Nos premières sondes 
biodégradables sont entrées en 2009 en 
phase de pré-industrialisation et seront sur 
le marché en 2010. Nous poussons donc 
l’innovation dans ce domaine, avec la cer-
titude que les besoins de nos clients vont 
évoluer dans ce sens-là. Cela se fera à des 
rythmes différents suivant les pays et les 
contraintes économiques, réglementaires 
ou d’image, mais cela semble inéluctable 
et nous comptons être leader dans ce do-
maine aussi. Deux à trois ans seront néces-
saires pour que la totalité de notre produc-
tion de sondes, soit 26 millions, devienne 
biodégradable.

eric Goblet, 
directeur Qualité 
et développement 

durable d’imv 
technologies 

dialogue social

Un vrai dialogue social, constructif entre dirigeants et salariés per-
met notamment la prise en compte d’accords collectifs et d’avis favo-
rables sur de nouveaux projets tels que des acquisitions, une nou-
velle usine… Des mesures sociales favorisent l’articulation entre vie 
familiale et vie professionnelle : organisation du temps de travail de 
4 ou 4,5 jours selon les services, prime de naissance, 31 jours de 
congés payés (contre 30), fi nancement de 4 places en crèche et halte-
garderie pour faciliter la garde des enfants des salariés.

ENVIRONNEMENT
La société a créé une organisation dédiée en 2009, la Green team, 
composée de membres de tous les services (plus de 10 personnes) qui 
se réunit mensuellement.

plan d’action 

La Green Team a multiplié les initiatives comme la création d’un 
espace développement durable sur l’intranet avec une boîte à idées, 
la distribution à sa sortie du fi lm DVD « HOME » de Yann Arthus 
Bertrand à l’ensemble des salariés. Elle a aussi lancé une opération 
« paperless » réduisant de 44 % les impressions papier, ou encore la 
dématérialisation d’un certain nombre de documents sur l’intranet. 
Enfi n, elle a intégré des critères environnementaux et sociaux dans 
l’évaluation de ses fournisseurs.

Réalisation d’un bilan carbone*

Le groupe a dégagé 9 850 tonnes équivalent CO2. Les deux princi-
paux postes sont les matériaux entrants (dont 50 % de matières plas-
tiques) et le frêt (dont 90 % pour le frêt aérien vers les clients), qui 
représentent à eux seuls près de 80 % de l’impact de l’activité d’IMV 
Technologies.

développement d’une gamme de produits 
dans une démarche d’éco-conception 

Une nouvelle gamme (sonde + sachet) d’insémination artifi cielle por-
cine en polymères 100 % biodégradable a été créée pour répondre 
aux préoccupations croissantes des utilisateurs en matière de protec-
tion de l’environnement et de préservation de la biodiversité.

nouvelle usine HQe

La construction d’un nouveau bâtiment de 12 000 m2 a été lancée, avec 
14 critères cibles Haute Qualité Environnementale (eco-construction, 
eco-gestion, eco-confort, eco-santé…). Cette usine HQE a également 
nécessité un choix de gestion durable de l’énergie (chaudière à bois, 
toiture en panneaux photovoltaïques…).

SOCIÉTAL
IMV Technologies a participé au projet collectif de développement 
durable de la Communauté des communes de l’Aigle. Autre enga-
gement local, la participation à « Amélioration 21 entreprises », un 
groupe de travail sur la politique développement durable du Conseil 
régional de Basse-Normandie (105 actions engagées).

equipe R&d

près de 1700 m2 de panneaux 
photovoltaïques installés 
sur la nouvelle usine HQe

Matériaux entrants (39 %)

Frêt (40 %)

Autre (5 %)

Énergie (6 %)

Déplacements salariés (9 %)

Fin de vie de produits (1 %)

bilan carbone 2009*

Questions à… 
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RepoRtinG esG 
de Gault & FRemont

TRÈS IMPLIQUÉE ET ENGAGÉE DANS LE DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
LA DIRECTION DE GAULT & FRÉMONT A CRÉÉ EN 2009 UNE 
ORGANISATION DÉDIÉE ET UN PLAN D’ACTION DÉVELOPPEMENT 
DURABLE INTÉGRÉ DANS SA STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT POUR 
2010/2011.

GOUVERNANCE
Le Conseil de surveillance est fort de quatre représentants 
d’OFI Private Equity Capital et d’un censeur (CEREA ges-
tion). Le Directoire est composé de Joël Cordier, Rémi Boitier 
(codirigeants) et s’appuie dans sa gestion opérationnelle sur 
un comité de direction et de nombreux comités spécifi ques 
(création d’un comité Développement durable). Le mode de 
gouvernance et de management est très participatif.

SOCIAL
La société investit fortement sur le management et le capital 
humain pour gagner en qualité, en effi cacité et en performance. 
Elle s’appuie sur une culture d’entreprise forte et des valeurs 
partagées (respect, transparence, cohérence, reconnaissance, 
pragmatisme) et a donné la priorité en 2009 au déploiement 
d’une organisation responsabilisante, une démarche d’amé-
lioration continue sur la prévention des risques, et notamment 
sur la sécurité, et un management axé sur la reconnaissance du 
travail et la contribution des salariés aux projets de l’entreprise.

Gestion du capital humain et employabilité

En 2008 et 2009, le projet PIPAC (Projet Individuel de Profes-
sionnalisation et d’Acquisition des Compétences) a été le sup-
port de la formation sur les organisations responsabilisantes 
(50 % de la formation). Par ailleurs, 100 % des effectifs ont une 
fi che de poste et 80 % un entretien annuel d’appréciation et de 
développement individuel personnalisé.

La politique de rémunération favorise la performance col-
lective (rémunération fi xe couplée à un intéressement sur les 
résultats de l’entreprise).

diversité

L’entreprise a une politique d’intégration de travailleurs han-
dicapés (salariés et sous-traitance ESAT) et a appliqué par 
anticipation l’accord de branche en faveur de l’emploi des plus 
de 55 ans.

conditions de travail, santé, sécurité

Deux comités spécifi ques complémentaires au CHSCT ont 
été créés pour améliorer signifi cativement la prévention des 
risques, la sécurité et la sensibilisation des salariés. En 2009, 
la formation sécurité faisait partie des priorités (100 % des 
ouvriers et du personnel encadrant de production ont été for-
més). Cet axe prioritaire sur la sécurité a permis de diminuer 
de 30 % le taux de fréquence des accidents depuis 2007.

— A quand remonte 
votre action en matière 
de développement durable ?
Nous avons engagé une démarche for-
melle dans le développement durable en 
2008, sous l’impulsion de notre action-
naire OFI Private Equity Capital, mais 
nous étions déjà très actifs dans ce do-
maine depuis plusieurs années sans avoir 
un vrai plan ni nommer les choses comme 
telles. C’est pour nous un enjeu important 
car il permet d’avoir une approche cohé-
rente avec la stratégie de l’entreprise et 
son positionnement, que ce soit face aux 
clients ou en interne. 

— Comment avez-vous sensibilisé 
votre équipe ?
Nous avons créé un comité de développe-
ment durable intégrant le comité de direc-
tion et d’autres membres de l’équipe, qui 
se réunit tous les quinze jours et a bâti un 
plan d’action sur trois ans autour de quatre 
enjeux : gouvernance, social, sociétal et 
environnemental. Sur le plan social, nous 
faisons historiquement preuve d’une atten-
tion particulière, estimant qu’une bonne 
entreprise est celle qui considère le facteur 
humain, à la différence des machines et 
des produits réalisés souvent de manière 
identique d’un groupe à l’autre. Nous met-
tons donc l’accent sur la formation et l’infor-
mation. Cette démarche responsabilisante 
porte ses fruits avec moins d’accidents, 
d’une moindre gravité et moins d’absen-
téisme, donc plus de productivité.

— Quel type d’actions avez-vous réalisé ?
Nous avons organisé pour le comité de 
développement durable un séminaire avec 
un intervenant extérieur pour expliquer 
concrètement ce qu’était le développement 
durable, car c’est un terme qui est un peu 
galvaudé. Cela nous a permis de réfl échir 
au sujet et de construire notre plan d’action. 
Nous avons réalisé un bilan carbone et des 
actions comme la recherche d’une certifi -
cation Imprim’vert et PEFC / FSC pour nos 
emballages. Nous visons la réduction du 
poids de nos emballages, de la consomma-
tion d’énergie ou encore de la production 
de déchets. A titre d’illustration, nous vi-
sons une baisse de nos déchets DIB (carton, 
plastique, métal et bois) de 600 tonnes en 
2008 à 300 tonnes fi n 2010.

Rémi boitier, 
président 

de Gault & Frémont

Questions à… 

ENVIRONNEMENT
Les deux matières premières de Gault & Frémont sont respectueuses de 
l’environnement :
- le sac tout papier est biodégradable et recyclable à 100  %; 
- le papier carton est biodégradable à 100 %, recyclable à 95 %.

Gault & Frémont s’est engagé en 2009 dans une démarche de réduction 
de son impact sur l’environnement et a mis en place un certain nombre 
d’actions concrètes :

la réalisation d’un bilan carbone*

Le bilan carbone* global est de 19 348 tonnes équivalent C02 soit 108 
tonnes par salarié. Ce bilan refl ète une activité liée à une industrie forte 
consommatrice d’énergie et de C02 (papier et carton).

* bilan carbone 2009

la valorisation des déchets 

En 2009, la société a progressé signifi cativement dans le recyclage et la 
valorisation des déchets (+27 %) grâce à une meilleure sensibilisation et 
formation des équipes. Un nouveau process de tri sur les DIB (Déchet 
Industriel Banal) a été mis en place avec 30 bacs de tri sélectif sur 9 sec-
teurs ateliers. Au total, 61 % des déchets ont été recyclés contre 46 % en 
2008.

un audit Fournisseurs et une démarche de certifi cation

Gault & Frémont a réalisé en 2009 un audit complet auprès de la majo-
rité de ses fournisseurs pour identifi er ceux qui avaient une démarche de 
gestion durable des forêts (certifi cations PEFC et FSC). En 2009, 50 % 
des fournisseurs étaient certifi és. Gault & Frémont défi nira en 2010 sa 
politique d’achat fournisseurs pour progresser dans les approvisionne-
ments certifi és PEFC ou FSC. Fin 2009, la société a lancé une démarche 
de certifi cation pour son site industriel auprès d’Imprim’vert, de FSC et 
de PEFC pour être certifi é en 2010.

SOCIÉTAL
Gault & Frémont s’implique dans une démarche sociétale en contribuant 
au rapprochement entre l’entreprise et l’Education nationale (accueil et 
visites de son usine, stages, opération « carton en fête » (récupération des 
déchets papiers/cartons avec les écoles) et en aidant ses salariés bénévoles 
auprès d’associations (Magie à l’hôpital, Formation pompiers…).

Immobilisations (1 %)

Énergie (6 %)

Déplacements salariés (2 %)

 Déchets (1 %)

Frêt (9 %)

Fin de vie des produits (12 %)

Matériaux entrants (69 %)

FSC et PEFC sont 2 certifications 
majeures dans l’industrie 
du papier et du cartonnage 

— PEFC [ Programme 
for the Endorsement 
of Forest Certification 
schemes ]

est une marque de certifi cation de 
gestion forestière, visant à contri-
buer à la gestion durable des forêts. 
Apposé sur un produit en bois ou 
à base de bois, le logo garantit que 
ce produit est constitué d’au moins 
70  % de bois issus de forêts répon-
dant pour leur gestion aux recom-
mandations des entités nationales et 
régionales de PEFC

— Forest Stewardship 
Council (FSC)

est un écolabel qui assure que la 
production d’un produit à base de 
bois (ex. : meuble) a respecté des 
procédures garantissant la gestion 
durable des forêts. La gouvernance 
de ce label se fonde sur 3 collèges 
qui, à parts égales (en nombre de 
voix) traitent les 3 questions de qua-
lité et performances environnemen-
tales, sociales et économiques. Le 
FSC est considéré comme un écolabel, 
mais aussi comme écosociolabel.

— [Imprim’vert] 

est une marque avec un cahier des 
charges environnementales pour les 
imprimeurs afi n de limiter leur im-
pact sur l’environnement ; 

—  éliminer tout déchet nuisant à 
l’environnement ;

— ne pas utiliser de produits toxiques ; 
—  sécuriser les liquides dangereux 

stockés par l’imprimerie ;
—  les papiers utilisés sont blanchis 

sans chlore ni dérivé de chlore ; 
—  les encres utilisées sont certifi ées 

d’origine végétale ; 
—  le bois utilisé pour la fabrication 

du papier est issu de forêts gérées 
durablement (FSC/PEFC). 

Ofi Private Equity Capital � Rapport de développement durable

*Méthode ademe

Ofi Private Equity Capital



4
6
.//

4
7.//

4
7.//4
6
.//

—
RepoRtinG esG 
de Fondis electRonic

GOUVERNANCE 
Le Conseil de surveillance est composé du fondateur (Président sortant), 
3 membres d’OFI Private Equity et 2 censeurs. Le directoire est composé de Joël 
le Chevalier (Président) et Eric Vanbalinghem (DG). Le comité de direction est 
constitué du Directeur des ventes et du Directeur technique adjoint. 
Une refonte de l’organisation, des modes de fonctionnements et de certaines 
fonctions a été mise en place afi n d’optimiser l’effi cacité de la structure dans un 
contexte d’une année 2009 diffi cile.

SOCIAL
La politique des ressources humaines est gérée directement par le direc-
toire et a été intégrée dans le système de contrôle de qualité dans la 
démarche de certifi cation Qualité (ISO 9001). La taille de l’entreprise 
(35 salariés) et le mode de management des dirigeants favorisent une ges-
tion très opérationnelle, en structure horizontale.

Gestion du capital humain et employabilité
Dans le cadre de la réorganisation opérationnelle, il a été élaboré en 2009 
un programme de formation spécifi que et la refonte du système de rému-
nération pour l’équipe commerciale, plus équitable et plus motivant. Par 
ailleurs, chaque poste fait l’objet d’une défi nition de fonctions et chaque 
salarié bénéfi cie d’un entretien annuel formalisé avec objectifs et revue de 
performance.
conditions de travail, santé, sécurité 
La société a mis en place une politique spécifi que sur la gestion et la mani-
pulation des ressources radioactives permettant d’assurer le respect des 
règles édictées par L’ASN (Autorité de Sécurité Nucléaire) et la radiopro-
tection du personnel de l’entreprise. Cela implique différentes mesures 
comme l’intégration dans le système de management de qualité dans la 
démarche de certifi cation ISO 9001 et la défi nition d’un dossier processus 
DP4 (gestions des radioéléments artifi ciels et émetteurs de rayonnements 
ionisants), la défi nition de modes opératoires pour les manipulations, la 
réception des colis, les accès aux stocks des sources, etc.
Cela nécessite aussi des formations spécifi ques, des techniciens (dotés 
d’une bague dosimétrique et d’un badge de poitrine, un surdimension-
nement du suivi par principe de précaution), mais aussi des 2 dirigeants 
PCR (Personne Compétente en Radioprotection) qui sont chargés de la 
diffusion des bonnes règles d’utilisation au sein de la société.

ENVIRONNEMENT
prévention du principal risque environnemental 
Fondis Electronic mène une politique très rigoureuse sur le principal risque 
environnemental lié à l’activité, à savoir la gestion des sources radioactives 
présentes dans les appareils portables destinés aux inspections de plomb 
dans la peinture. Fondis s’assure par ailleurs que chaque client dispose 
d’une autorisation valide (délivrée par l’Autorité de Sûreté Nucléaire). Les 
conditions d’achat intègrent dès l’origine le recyclage de ces sources en fi n 
de vie via le fabricant, le tout avec une traçabilité absolue.

bilan carbone
Le bilan total des émissions s’élève à 646 tonnes équivalent CO2. Les deux 
principaux postes d’émissions sont les matériaux et services entrants (50 %) 
et les déplacements de salariés (40 %).

—
notation 
eXtRa-FinanciÈRe

EVALUATION 
DE LA PERFORMANCE PAR
OFI Private Equity Capital est la première société de private 
equity en France à faire évaluer sa performance extra-fi nancière 
reposant sur sa responsabilité ESG : environnementale, sociale 
et de gouvernance.

En obtenant une évaluation globale de 3,5 points sur 5, sa nota-
tion aa refl ète le fort niveau d’engagement d’OFI Private Equity 
Capital à intégrer les critères ESG dans sa stratégie et un niveau 
partiel de déploiement de cette stratégie dans ses investissements.

La note globale de 3,5 correspond à la somme pondérée des notes 
suivantes : 

—  Une note de 3,8 points pondérée à 30 % correspondant à l’éva-
luation d’OFI Private Equity Capital, en tant qu’entreprise ; 

—  Une note de 3,3 points pondérée à 70 % correspondant à la 
note d’OFI Private Equity Capital dans la mise en œuvre 
d’une politique et de pratiques ESG dans ses investissements.

—  Cette pondération 30/70 a pour but de refl éter l’impact qu’un 
investisseur tel qu’OFI Private Equity Capital peut avoir sur l’en-
semble des parties prenantes des entreprises qu’il accompagne.

La notation 3,8 (aa) d’oFi private equity capital confi rme son 
très bon niveau sur l’ensemble des enjeux, avec les meilleurs 
scores obtenus sur les thèmes de l’engagement (qui mesure la 
politique ESG et l’attribution de moyens à sa mise en œuvre) et 
la gestion des parties prenantes externes et de l’environnement.

La Gouvernance évaluée à 3,8 refl ète un bon fonctionnement 
du Conseil de surveillance et une bonne approche des risques 
tant fi nanciers qu’extra-fi nanciers. Enfi n, l’approche humaine et 
participative de la gestion des équipes s’illustre par une note de 
3,6 en capital humain. Certains axes de progrès ont été identifi és 
par EthiFinance : une prise en compte systématique de l’ESG 
dans l’étude des cibles, un reporting plus transparent des per-
formances ESG.

analyseur d’amiante portable
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— Peut-on dire que le private equity 
adopte les critères ESG ?
Lentement mais sûrement, et il est im-
portant de faire la différence entre 
une démarche de fond et ce que l’on 
peut appeler une « cosmétique verte » 
de circonstance. Rares sont les ac-
teurs qui répondent aux 3 principes 
qui peuvent permettre de se prévaloir 
de cette démarche : à quoi on s’en-
gage, comment on déploie ces enga-
gements, et enfi n de quelle manière 
on calcule l’accomplissement des 
progrès. Certains acteurs pratiquent 
l’ESG sans le systématiser ni commu-
niquer dessus. En France, on compte 
aujourd’hui moins d’une dizaine de 
structures de private equity qui com-
muniquent sur les critères ESG. Néan-
moins, je suis convaincu que c’est un 
mouvement de fond et que l’ensemble 
des acteurs devront tôt ou tard forma-
liser leur approche ESG.

— Que pensez-vous de la démarche 
de notation extra-fi nancière 
d’OFI Private Equity Capital ?
On se rend compte que l’approche 
ESG est quelque part dans l’ADN de 
ses actionnaires et de son dirigeant. 
Il est rassurant de voir qu’un acteur du 
private equity peut viser une bonne 
performance tout en ayant une ap-
proche responsable en matière de 
gestion du capital humain, de gou-
vernance ou encore d’environnement. 
On peut créer de la performance sans 
que ce soit au détriment de certaines 
parties prenantes. Si on pense que le 
monde fi nancier dans le non-coté se 
dirige vers quelque chose de mieux, 
OFI Private Equity Capital fait indénia-
blement partie de ceux qui montrent le 
bon chemin. 

 

emmanuel 
de la ville, 
directeur Général 
d’ethiFinance

Questions à… 

Énergie (2 %)

Immobilisations (3 %)

Frêt (5 %)

Déplacements salariés (40 %)

Matériaux / services entrants (50 %)

bilan carbone 2009*

*Méthode ademe
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MÉTHODOLOGIE D’ETHIFINANCE
La notation d’OFI Private Equity Capital a été établie à partir du 
référentiel « ESG » d’EthiFinance décliné sur deux axes :
•  L’engagement, le déploiement et la performance ESG d’OFI Private 

Equity Capital en tant qu’entreprise.
•  L’engagement, le déploiement et la performance ESG dans la ges-

tion des investissements d’OFI Private Equity Capital, sachant 
qu’une société de private equity peut intégrer la RSE dans les 
3 stades de vie des projets : leur étude, leur gestion et leur cession.

La méthodologie de la notation extra-fi nancière d’EthiFinance s’ap-
puie sur :
-  une grille de 40 critères couvrant l’ensemble des parties prenantes 

d’OFI Private Equity Capital ;
-  cinq enjeux regroupant les 40 critères : engagement, gouvernance, 

capital humain, environnement et autres parties prenantes ;
-  une note de chaque critère sur 5 points ;
-  une pondération des enjeux et des critères.

La méthodologie d’EthiFinance pour l’évaluation des critères ESG 
s’appuie sur :
• 3 principes :
— l’engagement (politique)
— le déploiement (pratiques)
— la performance (résultats)

• 2 sources :
– documents (internes et publics)
– entretiens (avec plusieurs parties prenantes)
Ces deux sources sont concentrées sur la période du 1er au 24 février 
2010.

périmètre de la notation 

Cette notation a été réalisée sur le périmètre d’OFI Private Equity, 
société de gestion d’OFI Private Equity Capital, ainsi que sur cer-
tains des « Investissements » comprenant une cible, six participa-
tions majoritaires et une cession.

3,5

AA

ENGAGEMENT

GOUVERNANCE

4,0

PART.PR.EXTERNES 3,9

3,8

CAPITAL HUMAIN 3,6

20 %

N/5Pondération

NOTE GLOBALE 3,7100 %

20 %

30 %

30 %

ENGAGEMENT 3,120 %

DÉPLOIEMENT 4,020 %

GOUVERNANCE 3,520 %

CAPITAL HUMAIN 3,520 %

PART.PR.EXTERNES 2,520 %

N/5Pondération

NOTE GLOBALE 3,3100 %

Investissements

30 % 70 %

OFI Private 
Equity Capital

Pé
rim

èt
re

 d
'é

va
lu

at
io

n 
: 

90
 %

  O
FI

 P
riv

at
e 

Eq
ui

ty
 C

ap
ita

l

Pé
rim

èt
re

 d
'é

va
lu

at
io

n 
: 

50
 %

  I
nv

es
tis

se
m

en
ts

La notation 3,3 (a) des « investissements » tient compte du niveau 
élevé d’engagement envers les participations majoritaires et modéré 
dans l’étude des cibles.

Concernant le niveau d’intégration des enjeux extra-fi nanciers 
dans les participations majoritaires, EthiFinance a relevé plusieurs 
bonnes initiatives :
—  la réalisation systématique d’un diagnostic ESG ;
—  l’accompagnement des entreprises dans l’établissement d’un plan 

d’action ;
—  l’identifi cation d’indicateurs ESG pour la mise en place du repor-

ting extra-fi nancier.

S’agissant de la gouvernance, la note de 3,5 refl ète que les bonnes 
pratiques au sein d’OFI Private Equity Capital se vivent aussi dans 
les participations.

Côté social, dans un contexte de crise et de dégradation de l’emploi 
en France, on relève que les majoritaires (¾ du total des salariés des 
fonds OFIPEC 1 & 2) ont augmenté leurs effectifs consolidés de 7 % 
entre 2008 et 2009 et que globalement, la gestion du capital humain 
est bonne avec une note de 3,5.

Si, sur le plan environnemental, les marges de progrès sont signifi -
catives, il n’en demeure pas moins qu’une réelle prise de conscience 
a eu lieu en 2009 au sein des participations avec, notamment, la réa-
lisation de cinq bilans carbone sur les six entreprises majoritaires.

OFI PRIVATE EQUITY CAPITAL 
REÇOIT LE PRIX « DÉVELOPPEMENT DURABLE » 
DÉCERNÉ PAR PRIVATE EQUITY MAGAZINE
Symbole de la qualité et de la reconnaissance de son engagement en la matière, OFI Private Equity 
Capital a reçu le 15 février 2010 le prix « Développement Durable » décerné par Private Equity Maga-
zine. Ce sont les engagements pris en 2008 et les premières réalisations concrètes de 2009 en matière 
de développement durable d’OFI Private Equity Capital qui ont été salués par le jury composé de 
membres de la profession. Chaque année depuis 5 ans, cette soirée réunit plusieurs centaines de pro-
fessionnels et de nombreuses parties prenantes de l’univers du Private Equity.

A l’occasion de la remise de ce prix – décerné pour la première fois – Olivier Millet a tenu à rappeler 
que « le développement durable est d’ores et déjà vécu comme une opportunité d’innovation et de crois-
sance par les dirigeants de nos entreprises associées. Véritable outil de management, cette approche 
contribue à fédérer les salariés autour d’un projet mobilisateur, quantifi able et créateur de sens pour 
eux. Les aider à prendre en compte les critères ESG, c’est les aider à progresser et trouver dans le futur, 
des sources nouvelles de valeur ». 

Ofi Private Equity Capital � Rapport de développement durable Ofi Private Equity Capital
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SAloNS DE CoIFFURE

chiffre d’affaires

De gauche à droite : marie-laure Simonin Braun,  
Benjamin Dessange, Frédéric moreno et Philippe vincent

53,4 m
euros

INFOS SOCIÉTÉ Siège Paris // Date de création 1954 
www.dessange-international.com

INveSTISSemeNT FCPr OFI PeC 2 Date de l’investissement 
Juillet 2008 // Participation 73,9 % // montant 27,3 m€ // 
equity / mezzanine 40 % - 60 % 

451
salariés

En	 prenant	 très	 tôt	 en	 considération	 les	
effets	potentiels	de	la	crise	sur	sa	clientèle,	
le	 groupe	a	 su	 instaurer	 les	mesures	 adé-

quates.	A	 commencer	 par	 la	 qualité	 du	 service,	
essentielle	dans	ce	métier.	Des	efforts	de	forma-
tion	ont	été	réalisés	pour	l’ensemble	des	effectifs	
des	 salons	 afin	 de	 transformer	 les	 coiffeurs	 en	
agents	 d’optimisme,	 chez	 qui	 on	 parle	 de	 tout	
sauf	de	la	crise	!	A	titre	d’illustration,	 les	fran-
chisés	des	salons	Frédéric	Moreno	ont	accru	de	
108	%	 leur	 budget	 formation	 sur	 l’année.	 Car	
la	 formation,	 garante	 de	 la	 qualité	 des	 presta-
tions	partout	dans	le	monde,	est	une	des	pierres	
angulaires	 de	 la	 réussite	 du	 groupe.	 Pour	
DESSANGE,	 neuf	 écoles	 y	 sont	 dédiées	 sur	
ses	 principales	 zones	 d’activité	 (France,	 Rus-
sie,	 Espagne,	 Belgique,	 Italie,	 Corée,	 Liban).	
Chaque	nouveau	franchisé	doit	passer	par	l’un	
de	 ces	 centres	 de	 formation	 avant	 l’ouverture	
de	son	salon.

Le	chiffre	d’affaires	du	groupe	s’élève	à	53,4	Me.	
Il	affiche	en	valeur	absolue	un	léger	retrait	mais	
une	 hausse	 à	 périmètre	 constant,	 pour	 une	
rentabilité	 opérationnelle	 en	 progression.	 Les	
trois	 enseignes	 complémentaires	 du	 groupe,	

DESSANGE	 Paris	 (haut	 de	 gamme),	 Camille	
Albane	 (moyen	 /	 haut	 de	 gamme)	 et	 Frédéric	
Moreno	 (entrée	 de	 gamme)	 ont	 toutes	 su	 tirer	
leur	épingle	du	jeu	sur	un	marché	difficile.

Le	réseau	du	groupe	créé	en	1954	par	le	coiffeur	
des	stars	Jacques	Dessange	et	dirigé	désormais	
par	son	fils	Benjamin	Dessange	est	essentielle-
ment	composé	de	franchises	directes	en	France	
et	 de	 master	 franchises	 à	 l’étranger.	 Fortes	
de	 plus	 de	 1	 000	 salons	 (dont	 20	 en	 propre)	
répartis	dans	37	pays	 (60	%	en	France	et	 40	%	
dans	 le	 reste	du	monde),	 ces	 enseignes	—	qui	
allient	 haute	 coiffure	 et	 soins	 esthétiques	 —	
accueillent	chaque	jour	plus	de	50	000	femmes	
dans	 le	monde	pour	un	chiffre	d’affaires	 sous	
enseigne	de	l’ordre	de	700	Me.	

De nouveaux proDuits 
haut De gamme
Au-delà	 de	 l’extension	 du	 réseau	 (60	 ouvertures	
de	 salons	 en	 France	 en	 2009),	 le	 groupe	 dispose	
de	relais	de	croissance	à	travers	ses	produits	et	les	
gammes	de	services	complémentaires	qu’il	propose.	

Les entreprises associéesLes entreprises associées  dessange international
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[	LE	FAIT	
MARQUANT		
DE	L’ANNÉE	]

Les entreprises associées  dessange international

— Comment avez-vous vécu l’année 2009 ?
C’est une année que nous pressentions dif-
ficile, aussi avons-nous mis l’accent très tôt 
sur la formation, en particulier pour l’ac-
cueil dans les salons. Il était important d’ex-
pliquer à nos affiliés le rôle positif qu’ils 
ont à jouer auprès de leur clientèle dans 
une période comme celle-là. Associé à l’im-
portance de la marque, qui est souvent un 
repère dans une période d’incertitude, cet 
effort s’est avéré payant. Nous finissons cet 
exercice au-dessus des prévisions de renta-
bilité du plan réalisé avant la crise.

— Quels sont les fondamentaux 
de votre marché ?
Comme tous les métiers manuels, nous bé-
néficions de deux avantages importants : 
notre activité n’est ni mécanisable ni dé-
localisable. Sur un marché relativement 
concurrentiel, nous bénéficions de fonda-
mentaux assez exceptionnels, d’un savoir-
faire reconnu et d’une marque forte asso-
ciée à la qualité du service et au bien-être. 
Plus que jamais, une cliente peut aller dans 
un de nos salons en pensant au slogan in-
venté par Jacques Séguéla : « DESSANGE, 
recoiffe-moi le moral ».

— Quelles sont vos perspectives ?
Nous comptons accentuer la qualité et la 
représentativité du réseau DESSANGE, 
redynamiser la marque Camille Albane  
et poursuivre le développement ambitieux 
de Frédéric Moreno. Nous allons également 
continuer à déployer notre gamme de pro-
duits et lancer en avril 2010 e-DESSANGE, 
une approche commerciale en ligne. 

Côté	 produits,	 l’année	 2009	 a	 notamment	 vu	
le	 lancement	 de	 produits	 DESSANGE	 Capil-
laire,	 classés	 très	 haut	 de	 gamme,	 venant	 com-
pléter	les	produits	proposés	par	le	groupe	dédiés	
aux	 soins,	 au	 maquillage	 et	 au	 soin	 capillaire		
(PHYTODESS).	 Le	 succès	 de	 cette	 nouvelle	
gamme	 	a	amené	dans	 la	 foulée	à	repenser	 l’or-
ganisation	des	salons.

Autre	 nouveauté	 2009	 dans	 les	 produits,	 la	
signature	 d’une	 nouvelle	 licence	 exclusive	 avec	
La	 Brosse	 et	 Dupont	 (groupe	 LVMH)	 pour	 les	
accessoires.	C’est	 le	troisième	partenariat	de	ce	
type	noué	par	DESSANGE	International	après	
le	 lancement	 d’une	 gamme	 capillaire	 en	 GMS	
avec	 L’Oréal	 en	 1992	 et	 la	 licence	 Remington	
pour	les	sèche-cheveux	signée	en	2007.

un service complémentaire 
De luxe
Côté	services,	le	groupe	a	programmé	le	lancement	
des	 SPA	 DESSANGE	 à	 l’export	 et	 le	 concept	 SPA	
urbain	en	France	(dans	des	salons	existant	ou	à	créer,	
pour	3	à	7	cabines)	et	à	l’international	(dans	des	for-
mats	de	15	à	20	cabines	dans	des	espaces	de	500	m²	à	
1	000	m²	de	grands	hôtels).	La	création	de	SPA	et	la	
réorganisation	des	salons	sont	des	pistes	importantes	
en	vue	d’accroître	la	part	des	produits	vendus	dans	
le	chiffre	d’affaires.	

Autre	source	de	croissance	:	les	salons	de	coiffure	
affectés	par	la	crise	et	désireux	de	rejoindre	une	
marque	 qui	 fédère	 et	 rassure.	 Pour	 2010,	 le	
groupe	prévoit	de	 continuer	 à	 se	développer	 sur	
un	rythme	soutenu.
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CHIFFRE		
D’AFFAIRES

en M euros

Benjamin Dessange, 
Président de DESSANGE 

International

Questions à… 

Salon DESSANGE International, avenue Franklin D. Roosevelt, Paris.

UnE RéORganIsatIOn  
dU PôLE IntERnatIOnaL

Face à la demande croissante des marchés internationaux 
où sont implantés 40 % des salons du groupe, Dessange 
international a décidé de repenser son organisation avec 
pour objectif principal l’amélioration de la qualité du ré-
seau, vecteur d’image et relais essentiel pour la vente 
des produits maison. ce qui a conduit à la fermeture de 
certains salons qui n’entraient plus dans les normes du 
groupe, mais aussi et surtout à réorganiser l’équipe dédiée 
au développement international ; celle-ci est désormais 
répartie sur les principales zones visées par le groupe, 
notamment en asie (inde, chine, Japon, singapour…). un 
déploiement que devrait faciliter l’entrée du nouvel action-
naire, la société d’investissement franco-chinoise cathay 
capital. un directeur commercial europe a également été 
recruté. en tout, six personnes ont été embauchées pour 
renforcer cette activité.
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RÉPARTITION		
GÉOGRAPHIQUE*

Les entreprises associées

*En nombre de salons
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REStAURANtS, BRASSERIES  
SPÉCIAlISÉS EN moUlES FRItES 
Et CUISINE BElGE

chiffre d’affaires

92,7 m
euros

INFOS SOCIÉTÉ Siège Neuilly-sur-Seine // Date de création 
1989 // www.leon-de-bruxelles.fr

INveSTISSemeNT OPeC Date de l’investissement Avril 2008
Participation 59,4 % // montant 19,7 m€ 
equity / mezzanine 60 % - 40 %

1288
salariés

C’est	peut-être	un	paradoxe,	mais	à	 l’heure	où	
la	crise	assombrit	le	quotidien	des	Français	et	
alors	 que	 les	 restaurateurs	 font	 grise	 mine,	

la	 fête	bat	 son	plein	 chez	Léon	de	Bruxelles.	Du	
haut	 de	 ses	 vingt	 ans	 de	 présence	 en	 France,	 le	
spécialiste	 des	 moules-frites	 a	 terminé	 l’année	
2009	avec	une	hausse	de	la	quantité	de	ses	clients	
(à	 nombre	 de	 restaurants	 constant)	 et	 un	 chiffre	
d’affaires	de	92,7	Me,	 à	comparer	aux	81,3	Me	de	
l’exercice	 précédent	 (ainsi	 qu’une	 hausse	 de	 son	
résultat	 d’exploitation).	 Une	 performance	 d’au-
tant	plus	remarquable	quand	on	sait	que	son	seg-
ment	de	marché	baissait	significativement	dans	le	
même	 temps.	 Cette	 surperformance	 témoigne	 de	
la	bonne	activité	de	l’enseigne	depuis	maintenant	
sept	ans	:	une	réussite	largement	attribuée	à	une	
croissance	 maîtrisée	 du	 périmètre	 et	 un	 marke-
ting	 savamment	orchestré	pour	 les	 vingt	 ans	de	
la	marque	dans	l’Hexagone.	Sur	le	plan	du	déve-
loppement,	 le	 groupe	 a	 ouvert	 six	 nouveaux	 res-
taurants	 en	 2009	 (Valenciennes,	 Amiens,	 Lyon,	
Troyes,	 Chilly-Mazarin	 et	 Metz),	 toujours	 dans	
une	logique	de	présence	«	en	solo	»	en	zones	com-

merciales	périphériques	et	dans	certains	centres-
villes.	En	 tout,	 les	 cinquante-quatre	 restaurants	
du	 groupe	 ont	 servi	 sur	 l’année	 quelque	 5	 mil-
lions	de	 repas	en	utilisant	plus	de	3	000	 tonnes	
de	moules.

une approche qualitative 
au service Du client
Sur	le	plan	qualitatif,	Léon	de	Bruxelles	a	décidé	
de	choyer	ses	clients	à	travers	une	opération	spé-
ciale	pour	ses	vingt	ans,	mais	aussi	en	lançant	une	
offre	«	moules	à	volonté	tous	les	dimanches	soirs	»	
ou	 encore	 en	 faisant	 partie	 des	 enseignes	 de	 la	
restauration	qui	ont	le	mieux	joué	le	jeu	à	l’occa-
sion	de	la	baisse	de	la	TVA.	A	cette	occasion,	 le	
prix	moyen	TTC	a	baissé	d’environ	4	%.	Une	aug-
mentation	de	salaire	des	employés	du	groupe	est	
alors	intervenue	dès	le	1er	juillet.	De	plus,	sur	les	
196	collaborateurs	recrutés	en	2009,	30	l’ont	été	
dans	le	cadre	du	plan	de	la	baisse	de	la	TVA.	En	
tout,	les	effectifs	de	Léon	de	Bruxelles	s’élevaient	
fin	2009	à	1	288	personnes.	

Les entreprises associées  léon de bruxelles

De gauche à droite : michel morin, Isabelle Pelletier et laurent Gillard

Les entreprises associées
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Autre	 approche	 qualitative,	 la	 mise	 en	 scène	 de	
la	«	belgitude	»	des	restaurants	avec	pour	objectif	
de	proposer	au	consommateur	un	certain	dépay-
sement.	Bar	à	bières,	bandes	dessinées	et	presse	
belge	à	disposition	ou	encore	blagues	éponymes	
dans	tous	les	restaurants	:	tout	est	fait	pour	faire	
voyager	le	client	et	qu’il	se	sente	ailleurs,	dans	un	
esprit	focalisé	vers	l’accueil	de	la	famille.

Toujours	 dans	 cette	 perspective	 de	 le	 satisfaire,	
Léon	 de	 Bruxelles	 a	 noué	 un	 partenariat	 avec	
des	 producteurs	 des	 réputées	 moules	 de	 Bou-
chot	(élevées	sur	des	pieux	de	chênes	suivant	des	
techniques	 séculaires).	En	2009,	 les	 restaurants	
du	 groupe	 ont	 ainsi	 pu	 écouler	 200	 tonnes	 de	
ces	moules	 françaises	–	 les	 seules	au	demeurant	
puisque	le	groupe	s’approvisionne	en	Europe	du	
Nord	de	septembre	à	mars	et	en	Europe	du	Sud	
d’avril	à	septembre.	Face	au	succès	de	l’initiative,	
l’expérience	sera	renouvelée	dès	juillet	2010.

un nouveau Format De restaurant
Toujours	 à	 l’affût	 de	 relais	 de	 croissance,	 le	
groupe	 procédera	 en	 2010	 au	 lancement	 d’un	
nouveau	 type	 de	 restaurant.	 Fort	 du	 succès	 de	
la	 formule	des	bâtiments	 solo	de	 200	places	 en	
périphérie	des	villes,	Léon	de	Bruxelles	inaugu-
rera	un	restaurant	sur	le	même	principe	mais	au	
format	plus	petit	(150	places).	L’objectif	:	conqué-
rir	des	villes	de	taille	plus	petite	lui	permettant	
de	densifier	encore	son	réseau	de	points	de	vente.	

Voilà	qui	confortera	 le	projet	d’ouvrir	5	à	6	 res-
taurants	par	an.	Certains	sont	d’ores	et	déjà	au	
menu	 :	 Bretigny-sur-Orge,	 Besançon,	 Bourges,	
Arras,	Villefranche-sur-Saône	et	Lezennes.

Les entreprises associées  léon de bruxelles

CHIFFRE		
D’AFFAIRES

— Comment avez-vous vécu l’année 2009 ?
Nous avons mis en place dès le début de 
l’année un plan de relance de l’activité 
commerciale à l’occasion des 20 ans de 
Léon de Bruxelles en France. Par prudence, 
nous avions également prévu un plan B 
avec réduction des investissements et des 
dépenses, au cas où les retombées com-
merciales n’auraient pas été à la hauteur 
de nos espérances. Par bonheur, l’opéra-
tion « 20 ans » a été un franc succès, ce 
qui nous a permis de relâcher la pression 
sur les dépenses et investissements.

—  Quels sont les fondamentaux  
de votre marché ?

Le marché de la restauration à thème a 
souffert, avec une régression enregistrée 
au second semestre 2008 et au premier se-
mestre 2009, avant une reprise fin 2009. 
Dans ce contexte, Léon de Bruxelles conti-
nue à afficher une nette surperformance, 
notamment grâce à un recul des prix, à 
la suite de la baisse de la TVA, et une dé-
marche marketing forte avec des promo-
tions de plus en plus nombreuses qui atti-
rent des clients. Plus fondamentalement, le 
marché demeure porté en France par une 
tendance culturelle et une consommation 
qui ne s’est pas effondrée. Toutefois, dans 
un contexte de concurrence croissante, 
les concepts de la restauration se doivent 
d’être de plus en plus sophistiqués. 

— Quelles sont vos perspectives ?
Nous prévoyons une légère croissance 
de l’ordre de 2 % de l’activité en 2010 
hors ouvertures. Toujours dans notre plan 
de développement, nous allons ouvrir 5 à 
6 restaurants dans l’année, en visant un 
réseau de 80 points de vente à horizon 
2015. Sur le plan marketing, nous lançons 
un nouveau chéquier cadeaux et innovons 
en créant une carte de fidélité.

en M euros

michel morin, 
Président du Directoire  
de léon de Bruxelles

Questions à… 
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[	LE	FAIT		
MARQUANT		
DE	L’ANNÉE	]09 20 ans Et Un maRkEtIng gagnant
une invitation à un anniversaire, ça ne 

se refuse pas. encore moins quand c’est pour fêter les  
20 ans de l’invitant ! c’est sans doute ce que se sont dit les 
clients de léon de Bruxelles qui ont reçu en 2009 un ché-
quier cadeau les invitant à venir fêter l’événement dans un 
des restaurants de la chaîne. sur les 300.000 chéquiers  
envoyés à la base clients, pas moins de 289.000 clients 
sont effectivement venus déjeuner ou dîner chez le spé-
cialiste des moules-frites. un franc succès qui a amené 
la société à renouveler l’opération en 2010 avec le lance-
ment d’un nouveau chéquier cadeau et la création d’une 
carte de fidélité. le fruit d’un plan marketing approfondi, 
lequel représente un peu plus de 2 % du chiffre d’affaires 
de la société.

Les entreprises associées
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lEADER moNDIAl  
EN BIotECHNoloGIES  
PoUR l’INSÉmINAtIoN  
ARtIFICIEllE ANImAlE

chiffre d’affaires

44,5 m
euros

INFOS SOCIÉTÉ Siège L’Aigle // Date de création 1963 
www.imv-technologies.com

INveSTISSemeNT OPeC Date de l’investissement Juin 2007 
// Participation 64,8 % // montant 16,3 m€  
equity / mezzanine 39 % - 61 %

251
salariés

Après	 une	 bonne	 résistance	 enregistrée	 sur	
les	 neuf	 premiers	 mois	 de	 l’année,	 IMV	
Technologies	 a	 été	 freinée	 par	 la	 crise	 au	

dernier	 trimestre	 2009.	 Le	 leader	 mondial	 des	
techniques	 biotechnologiques	 pour	 l’insémina-
tion	 artificielle	 animale	 a	 enregistré	 un	 chiffre	
d’affaires	sur	l’exercice	en	léger	retrait	(de	3,6	%)	
à	44,5	Me.	Ce	qui	n’a	pas	empêché	l’EBITDA	de	la	
société	de	poursuivre	sa	progression	grâce	à	une	
bonne	 maîtrise	 structurelle	 des	 charges.	 L’amé-
lioration	 du	 BFR	 sous	 l’effet	 de	 l’impact	 de	 la	
mission	de	réduction	(de	15	%)	des	stocks	lancée	
par	 la	société	a	permis	de	dégager	des	liquidités	
excédentaires.	

Le	ralentissement	d’activité	du	dernier	trimestre	
2009	 intervient	 dans	 un	 contexte	 de	 double	
débâcle	pour	 les	éleveurs	 :	 la	 crise	économique	
doublée	 d’une	 crise	 de	 l’élevage	 (qui	 s’est	 tra-
duite	notamment	par	un	effondrement	du	prix	du	
lait	de	40	%	et	des	ventes	dans	le	porcin	parfois	
en	 dessous	 du	 prix	 de	 revient).	 D’où	 un	 report	
d’achat	d’équipements.	Pour	IMV	Technologies,	

leader	mondial	dans	la	conception,	la	fabrication	
et	 la	 distribution	 de	 matériel	 pour	 l’insémina-
tion	artificielle	animale	 (portant	sur	14	espèces	
animales)	 avec	 80	%	 du	 marché	 bovin	 et	 30	%	
du	 marché	 porcin,	 ces	 baisses	 de	 commandes	
de	nouveaux	matériels	ont	eu	un	impact	limité	:	
près	de	78	%	de	ses	revenus	sont	récurrents	car	
provenant	de	la	vente	de	consommables.	

La	crise	n’a	pas	empêché	le	groupe	de	continuer	
à	 se	 structurer	 afin	 de	 poursuivre	 sa	 croissance	
internationale	et	saisir	 les	opportunités	de	crois-
sance	 offertes	 par	 les	 marchés	 émergents.	 IMV	
Technologies	a	ainsi	ouvert	un	bureau	en	Ukraine	
afin	 de	 prendre	 pied	 sur	 les	 marchés	 d’Europe	
de	 l’Est	 et	 renforcé	 sa	 présence	 en	 Chine,	 avec	
un	 bureau	 qui	 compte	 désormais	 5	 personnes.		
L’activité	 a	 enregistré	 une	 forte	 croissance	 en	
Amérique	latine.	Quinze	personnes	ont	été	recru-
tées	en	2009	(pour	un	effectif	total	stable)	et	deux	
directeurs	généraux	ont	été	nommés	sur	les	mar-
chés	américain	et	italien.	

Les entreprises associées  imv technologies

De gauche à droite : Gilles de Robert, Eric Schmitt, Frédéric Keller, Pascal lecointe

Les entreprises associées
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De nouvelles sources  
De DiversiFication
Reflet	de	cette	dimension	internationale,	le	groupe	
normand	 a	 réalisé	 en	 2009	 25	%	 de	 son	 chiffre		
d’affaires	 en	France,	 31	 	%	dans	 le	 reste	de	 l’Eu-
rope,	31	%	en	Amérique	et	13	%	en	Asie.	

Inventeur,	 il	y	a	près	de	60	ans,	de	 la	«	paillette	
Cassou	»	qui	a	 fait	 sa	 renommée	mondiale,	 IMV	
Technologies	 poursuit	 sa	 stratégie	 de	 recherche	
d’innovation.	Le	groupe	a	lancé	quatre	produits	
dans	 les	 domaines	 bovin,	 porcin	 et	 équin	 en	
2009	et	a	mis	au	point,	au	cours	de	l’exercice,	le	
premier	 produit	 totalement	 biodégradable	 des-
tiné	 à	 l’industrie	 porcine,	 dont	 la	 commerciali-
sation	 est	 programmée	 pour	 2010.	 L’entreprise,	
qui	 consacre	 7,2	%	 de	 son	 chiffre	 d’affaires	 à	 la	
recherche	et	développement,	accélère	sa	mutation	
vers	les	produits	adaptés	à	la	sélection	génomique,	
ne	masquant	pas	son	ambition	de	devenir	un	lea-
der	dans	les	biotechnologies	du	domaine	de	l’in-
sémination	 artificielle.	 Un	 premier	 produit	 illus-
trant	cette	volonté	devrait	voir	le	jour	dès	2010.	La	

Imv technologies, qui fabrique 26 millions de sondes porcines 
par an, lance en 2010 le 1er produit 100 % biodégradable.

société	a	débuté	la	commercialisation	d’automates	
de	 conservation	 d’échantillons	 humains	 (notam-
ment	 du	 sang),	 le	 bio-banking,	 autre	 source	 de	
diversification	de	l’activité	du	groupe.	

Autre	origine	de	croissance	pour	 le	groupe	 :	 les	
acquisitions.	Après	les	intégrations	en	2008	de	la	
division	porcine	de	Gènes	Diffusion	et	du	 fabri-
cant	italien	de	gants	d’	insémination	animale	CIE	
Plast,	qui	lui	ont	apporté	respectivement	5	Me	et	
près	de	1	Me	de	chiffre	d’affaires	additionnel,	la	
société	a	travaillé	en	2009	en	vue	de	l’acquisition	
d’un	partenaire	en	Europe	de	l’Ouest.

une carrière De leaDer
Un	nouveau	site	industriel	à	la	pointe	de	la	tech-
nologie	 et	 de	 l’efficacité,	 une	 organisation	 inter-
nationale	qui	accompagne	les	grandes	mutations	
géographiques,	 une	 R&D	 de	 premier	 plan	 qui	
permet	de	conserver	une	avance	technologique	:	
IMV	 Technologies	 a	 toutes	 les	 cartes	 en	 main	
pour	poursuivre	sa	carrière	de	leader.

Les entreprises associées  imv technologies

CHIFFRE		
D’AFFAIRES

ET	RÉPARTITION		
GÉOGRAPHIQUE

— Comment avez-vous vécu l’année 2009 ?
L’année s’est caractérisée pour notre secteur 
par une double crise : économique mais 
aussi sectorielle puisque l’élevage subit 
de fortes pressions comme, par exemple, 
la chute du prix du lait de 40 % sur 
l’année. Cela nous a notamment amené à 
améliorer encore la gestion de l’entreprise, 
en diminuant notre inventaire et notre 
BFR. Nous avons finalement maintenu 
nos parts de marché et notre rentabilité 
tout en préparant l’avenir, tant en termes 
d’organisation que de perspectives de 
développement.

—  Quels sont les fondamentaux  
de votre marché ?

C’est un marché qui évolue historiquement 
assez lentement. Il tend à se contracter 
en Europe avec une concentration des 
acteurs et des contraintes réglementaires 
croissantes. Les sources de croissance se 
déplacent quant à elles vers les pays en 
développement et l’innovation. 

— Quelles sont vos perspectives ?
Si on peut anticiper pour le marché une 
reprise lente, je suis en revanche assez 
confiant pour IMV Technologies car nous 
avons développé beaucoup de nouveaux 
produits qui vont être commercialisés 
en 2010. Notre nouveau site industriel 
va contribuer à améliorer la qualité et la 
productivité de notre entreprise. Nous 
poursuivons l’adaptation de nos ressources 
aux pays à forte croissance. Enfin, nous 
allons accélérer notre passage au statut 
d’entreprise de biotechnologies du 
domaine de l’insémination artificielle. C’est 
par l’innovation que nous maintiendrons 
notre position de leader sur le marché.

UnE nOUvELLE UsInE HQE
lancée en juin 2009, queops 3 sera inau-

gurée en juillet 2010. la nouvelle usine d’imv technolo-
gies, qui sera également son nouveau siège social, cou-
vrira pas moins de 12 000 m². elle regroupera les deux 
sites de production utilisés jusque-là à l’aigle, en Basse-
normandie, berceau du groupe fondé par robert cassou 
en 1963. cette usine, financée par les collectivités locales 
et louée par la société, est aux normes hqe (haute qualité 
environnementale) et permettra d’optimiser les processus 
de fabrication tout en diminuant les coûts et en améliorant 
les conditions de travail. 

en M euros

Gilles de Robert,  
Président du Directoire  
d’Imv technologies

Questions à… 
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Les entreprises associées  Gault & Frémont

chiffre d’affaires

35,3 m
euros

INFOS SOCIÉTÉ Siège Saint-Pierre-des-Corps 
Date de création 1850 // www.gaultetfremont.com

INveSTISSemeNT OPeC Date de l’investissement mai 2008 
Participation 70,2 % // montant 9,3 m€ 
equity / mezzanine 56 % - 44 %

179
salariés

Pas	 d’effondrement	 brutal	 du	 marché	 histo-
rique	de	Gault	&	Frémont,	qui	 fournit	des	
emballages	 en	 carton	 pour	 la	 boulangerie-

pâtisserie,	 les	 industriels	 de	 l’agroalimentaire	 et	
la	 grande	 distribution.	 La	 consommation	 de	 ces	
produits	 s’est	 certes	 contractée	 de	 5	%	 en	 2009,	
entraînant	un	léger	recul	de	l’activité	de	la	société	
à	 35,3	 Me	 de	 chiffre	 d’affaires	 brut,	 mais	 la	 ren-
tabilité	de	la	société	s’est	maintenue	grâce	à	une	
gestion	optimisée	(sur	les	achats,	le	rapatriement	
d’une	partie	de	la	sous-traitance	et	la	bonne	ges-
tion	du	BFR).	

Surtout,	 l’entreprise	 créée	 en	 1850	 travaille	
depuis	plusieurs	années	à	sa	diversification,	à	la	
création	de	nouvelles	sources	de	croissance	face	
à	un	marché	français	mature	dont	elle	est	le	lea-
der.	 Symbole	 de	 cette	 évolution	 dans	 le	 temps,	
53	%	du	chiffre	d’affaires	de	la	société	est	réalisé	
avec	des	grossistes	qui	distribuent	 ses	produits	
auprès	de	32	000	boulangeries	et	pâtisseries	en	
France,	 contre	 80	%	 il	 y	 a	 une	 quinzaine	 d’an-

nées.	 Le	 groupe	 travaille	 également	 avec	 des	
grands	 comptes	 (grandes	 surfaces	 alimentaires,	
meuniers	 et	 entreprises	 de	 restauration	 hors	
foyer).	Le	tout	avec	2	500	références	produits.

l’innovation à la conquête 
Du marché
Gault	&	Frémont	a	transformé	sa	démarche	com-
merciale	pour	la	rendre	plus	présente	sur	le	ter-
rain.	Cette	logique	de	conquête	de	marché	a	bien	
fonctionné	 en	 2009	 avec	 l’arrivée	 de	 nouveaux	
clients	de	 l’agroalimentaire.	Une	démarche	qui	
s’est	 doublée	 d’une	 diversification	 sectorielle	
accrue,	avec	une	approche	basée	sur	une	logique	
de	double	savoir-faire	 :	 l’invention	de	solutions	
d’emballage	 et	 la	 capacité	 de	 distribution	 pour	
les	clients	sophistiqués.

L’innovation	 s’est	 notamment	 traduite	 par	 la	
création	d’un	emballage	pour	huîtres	farcies	récom-
pensé	par	 la	profession,	 le	 lancement	d’emballages	

ACtEUR FRANÇAIS  
DES SolUtIoNS  
D’EmBAllAGE PAPIER-CARtoN

De gauche à droite : Sylvain Desbordes, Rémi Boitier, Jean-Baptiste lemaigre et Joël Cordier

Les entreprises associées
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— Comment avez-vous vécu l’année 2009 ?
Nous avons enregistré une légère baisse de 
l’activité mais avec un niveau de rentabilité 
maintenu. Surtout, nous avons mis à profit 
la situation pour améliorer notre démarche 
commerciale et réfléchir à d’autres pistes de 
développement. Cela nous conduit à nous 
afficher davantage comme un « inventeur 
de solutions d’emballage ». Certes, nous 
avons un marché historique sur lequel nous 
sommes leader, mais notre savoir-faire 
nous ouvre aussi des perspectives. 

—  Quels sont les fondamentaux  
de votre marché ?

Le marché de l’emballage de boulangerie-
pâtisserie, dans les commerces traditionnels 
ou dans les nouveaux pôles de distribution, 
est une activité qui a une faible amplitude, 
à la hausse comme à la baisse. Il n’y 
a donc pas eu de forte croissance en 
2009 mais l’activité ne s’est pas non plus 
écroulée. Même s’ils font attention, les 
consommateurs ont toujours besoin de se 
nourrir ! 

— Quelles sont vos perspectives ?
Notre réorganisation commerciale faci-
lite une démarche plus dynamique vers 
d’autres secteurs. Nous avons ainsi gagné 
une dizaine de nouveaux comptes dans 
une démarche de création d’un chiffre d’af-
faires durable et rentable. Nous pratiquons 
donc ce que j’appelle la « croissance in-
terne avec un pas de côté ». Nous visons 
également une croissance externe afin de 
renforcer la société dans sa dimension 
sectorielle ou géographique. Dans tous les 
cas, nous nous sommes  préparés pour re-
prendre le chemin de l’expansion.

pour	les	sushis	ou	encore	la	création	d’une	bar-
quette	de	cuisson	en	carton	compact	qui	permet	
de	cuire	des	pains,	cakes,	brioches…	sans	agent	
démoulant.	 Son	 élaboration,	 qui	 a	 nécessité	
deux	ans	de	R&D,	permet	d’entrer	dans	le	cercle	
fermé	des	trois	entreprises	au	monde	maîtrisant	
cette	 technologie.	 En	 tant	 que	 groupe	 sachant	
bien	préparer	l’avenir,	Gault	&	Frémont	consacre	
donc	 une	 part	 significative	 de	 son	 chiffre	 d’af-
faires	à	son	outil	industriel	:	près	de	4	%	en	2009	
et	8	%	en	2008.	Allant	de	pair	 avec	 l’investisse-
ment	industriel,	le	plan	de	formation	2009-2010	
représente	2,5	%	de	la	masse	salariale.

Des opportunités  
De croissance externe
Le	 retour	 de	 la	 croissance	 passera	 donc	 par	 la	
reprise	 de	 l’activité	 traditionnelle	 associée	 à	 la	
montée	 en	 puissance	 sur	 de	 nouveaux	 produits.	
La	société	va	renforcer	sa	présence	hors	de	France	
métropolitaine,	 après	 une	 année	 2009	 mitigée	
(malgré	une	hausse	de	2	%	de	l’activité)	en	raison	
notamment	 du	 blocage	 enregistré	 au	 premier	 tri-
mestre	 dans	 les	 DOM-TOM,	 qui	 a	 pesé	 sur	 l’en-
semble	de	l’activité	et	d’une	moindre	performance	
dans	 les	 Emirats	 Arabes	 Unis.	 Enfin,	 le	 groupe	
continue	à	regarder	des	opportunités	de	croissance	
externe	sur	des	produits	complémentaires.

Les entreprises associées  Gault & Frémont

CHIFFRE		
D’AFFAIRES

en M euros

Rémi Boitier, 
Président de Gault & Frémont

Questions à… 

LaURéat dU tROPHéE  
dE L’InnOvatIOn 2009

on peut avoir 160 ans et être toujours à la pointe 
de son marché. créée en 1850, gault & Frémont a 
remporté un trophée de l’innovation 2009 pour son 
emballage d’huîtres farcies. cette boîte à huîtres à 
mettre au four permet de surgeler des huîtres cui-
sinées puis de les mettre au four directement dans 
leur emballage. grâce à un carton spécial et un ca-
lage adapté à la forme du coquillage, cet emballage 
empêche le produit de couler durant son transport 
et sa cuisson. 
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Les entreprises associées  financière de siam

chiffre d’affaires

71,9 m
euros

547
salariés

INFOS SOCIÉTÉ Siège Paris // Dates de création 1947  
et 1912 // www.siem.fr et www.flexitallic.com

INveSTISSemeNT OPeC Dates de l’investissement 2006 
et 2007 // Participation 50,7 % // montant 23,2 m€ 
equity / mezzanine 78 % - 22 %

Après	 l’intégration	 réussie	 de	 l’américain	
Flexitallic	 avec	 le	 français	 Siem	 Supranite	
en	2008,	Financière	de	Siam	a	poursuivi	 la	

mise	 en	 place	 d’une	 organisation	 mondiale,	 mal-
gré	 une	 conjoncture	 défavorable	 sur	 son	 secteur.	
Le	spécialiste	des	solutions	d’étanchéité	de	haute	
technologie	 pour	 les	 industries	 de	 pointe	 (pétro-
lière,	 pétrochimique,	 nucléaire…)	 a	 en	 effet	 souf-
fert	 du	 déstockage	 de	 ses	 clients	 directs	 comme	
distributeurs,	 notamment	 aux	 États-Unis,	 et	 d’un	
effet	 taux	 de	 change	 négatif.	 De	 fait,	 phénomène	
rare	 et	 représentatif	 des	 effets	 de	 la	 crise	 sur	 les	
industriels,	nombre	d’entre	eux	ont	préféré	décaler	
les	Grands	Arrêts,	 pourtant	nécessaires	dans	 l’ex-
ploitation	des	sites.

Conséquence	 de	 ces	 phénomènes,	 le	 chiffre	
d’affaires	 consolidé	 baisse	 de	 l’ordre	 de	 15	%	 à	
71,9	 Me.	 Une	 évolution	 atténuée	 par	 le	 fait	 que	
l’activité	des	entreprises	du	groupe	est	à	80	%	sur	
de	 la	 maintenance,	 ce	 qui	 assure	 donc	 une	 cer-
taine	stabilité	dans	ses	revenus.	Cela	a	également	
permis	 à	 la	 société	 de	 maintenir	 son	 niveau	 de	
marge,	notamment	grâce	à	un	plan	d’optimisation	
industrielle.

La	situation	difficile	pour	l’industrie	en	2009,	n’a	
pas	empêché	Financière	de	Siam	de	préparer	l’ave-
nir.	Les	deux	usines	britanniques	de	Flexitallic	ont	
été	 regroupées,	 permettant	 d’accélérer	 les	 syner-
gies	 industrielles.	 Le	 comité	 qui	 réunit	 tous	 les	
responsables	d’activités	dans	le	monde	pour	gérer	
ensemble	des	projets	transversaux	contribue	égale-
ment	à	l’accroissement	des	potentiels	croisés.	Une	
démarche	collective	d’autant	plus	importante	que	
l’internationalisation	 continue.	 La	 poursuite	 du	

renforcement	du	réseau	commercial	est	également	
une	des	priorités.

Le	marché	asiatique	constitue	ainsi	un	relais	de	
croissance	 important	 pour	 Financière	 de	 Siam	
qui	 y	 détient	 déjà	 une	 usine	 employant	 une	
soixantaine	 de	 personnes	 près	 de	 Shanghai.	 Le	
potentiel	y	est	jugé	très	fort,	notamment	dans	le	
secteur	 nucléaire	 où	 de	 nombreux	 projets	 sont	
en	cours.	L’objectif	est	de	doubler	le	chiffre	d’af-
faires	de	cette	filiale	dans	les	5	ans	et	de	passer	du	
statut	de	 centre	de	production	à	 celui	de	 centre	
de	 profit	 autonome,	 d’où	 le	 recrutement	 d’un	
directeur	général	dédié.	Le	groupe	compte	égale-
ment	renforcer	sa	présence	en	Inde	ou	au	Moyen-
Orient,	où	il	s’attend	à	une	montée	en	puissance	
du	raffinage	des	produits	pétroliers.

Sa	croissance,	ce	groupe	quasi	centenaire	 l’envi-
sage	 également	 grâce	 à	 sa	 capacité	d’innovation.	
Plus	 de	 1	%	 du	 chiffre	 d’affaires	 est	 consacré	 à	
la	 recherche	 et	 développement.	 Un	 des	 derniers	
produits	 (un	 joint	 anticorrosion	de	haute	perfor-
mance	à	destination	des	plates-formes	pétrolières)	
lancé	 fin	 2009	 avec	 une	 campagne	 marketing	
astucieuse	 a	 permis	 de	 récolter	 2	 500	 contacts	
clients	en	quelques	semaines.

Autant	 de	 facteurs	 qui	 préparent	 Financière	 de	
Siam	 à	 de	 futurs	 développements.	 Forte	 du	 sou-
tien	de	ses	actionnaires,	celle-ci	est	à	l’affût	d’op-
portunités	 d’opérations	 de	 croissance	 externe	
pour	 se	 renforcer	 géographiquement	 ou	 pour	
compléter	sa	gamme	de	produits.	

ACtEUR moNDIAl  
DES SolUtIoNS D’ÉtANCHÉItÉ  
DE HAUtE tECHNoloGIE  
PoUR INDUStRIES DE PoINtE

GRoUPE FINANCIèRE DE SIAm

The

Group

De gauche à droite : Pierre Baelen, Rémi toledano et François de Gaillard

Les entreprises associées
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chiffre d’affaires

9,2 m
euros

38
salariés

Les entreprises associées  fondis electronic

INFOS SOCIÉTÉ Siège Guyancourt // Date de création 1982 
www.fondiselectronic.com

INveSTISSemeNT FCPr OFI PeC 2 Date de l’investissement 
Juin 2008 // Participation 62,42 % // montant 14,3 m€

equity / mezzanine 63 % - 37 %

Malgré	 les	effets	de	 la	crise,	par-
ticulièrement	 visibles	 sur	 son	
activité,	 Fondis	 Electronic	 a	

œuvré	 en	 2009	 pour	 assurer	 les	 déve-
loppements	 futurs	 du	 groupe.	 Leader	
français	de	 la	distribution	de	matériel	
d’analyse	 portable,	 la	 société	 a	 profité	
pendant	 une	 décennie	 de	 la	 crois-
sance	de	 l’immobilier	 en	équipant	 les	
professionnels	 du	 secteur	 pour	 leurs	 diagnostics	
(technique,	 amiante,	 plomb…).	 Cette	 activité,	 qui	
représentait	73	%	de	son	chiffre	d’affaires	en	2008,	
a	enregistré	une	baisse	importante	avec	l’effondre-
ment	des	 transactions	 immobilières.	Le	groupe	 a	
également	été	confronté	à	la	réduction	des	investis-
sements	des	entreprises	en	matière	d’équipements	
pour	 les	 diagnostics	 en	 milieu	 industriel.	 Il	 en	
résulte	un	recul	du	chiffre	d’affaires	de	la	société	
de	60	%	à	9,2	Me	en	2009,	le	résultat	d’exploitation	
restant	cependant	toujours	légèrement	positif.

Le	maintien	d’un	résultat	d’exploitation	positif	a	
été	rendu	possible	par	un	contrôle	strict	des	coûts,	
mais	 aussi	 en	 raison	 de	 la	 structuration	 de	 l’ac-
tivité.	Le	groupe	vend	du	matériel	et	fournit	des	
services,	ces	derniers	étant	générateurs	de	marges	
plus	 importantes	 et	 moins	 impactés	 par	 l’arrêt	
des	commandes.	La	crise	a	également	amené	les	
dirigeants	 à	 engager	 une	 réorganisation	 de	 la	
société	 au	 niveau	 commercial	 et	 à	 entreprendre	
des	 études	de	marché	 approfondies.	Sur	 le	plan	
commercial,	l’équipe	a	été	portée	de	10	à	15	per-
sonnes	et	une	nouvelle	organisation	mise	en	place	
qui	permet	au	final	d’augmenter	 la	présence	sur	
le	 terrain.	Par	ailleurs,	 les	potentiels	de	dévelop-
pement	ne	manquent	pas.	Les	contrôles	des	bâti-

ments,	de	la	qualité	de	l’air,	de	l’eau,	des	déchets,	
des	sites	 industriels,	etc.	devraient	connaître	une	
montée	en	puissance	dans	les	prochaines	années,	
favorisée	par	les	évolutions	réglementaires	dans	le	
cadre	du	Grenelle	de	l’Environnement.

Une	reprise	de	l’activité	dans	l’immobilier	est	éga-
lement	 attendue,	 les	 bailleurs	 devant	 réaliser	 les	
diagnostics	obligatoires	dans	le	cadre	de	la	location	
ou	de	la	vente	d’un	appartement.	

Fondis	Electronic	 a	 franchi	un	pas	 important	en	
2009	en	acquérant	 (via	sa	holding	de	contrôle,	 la	
Holding	 Européenne	 d’Instrumentation)	 Biori-
tech,	une	société	spécialisée	dans	les	équipements	
analytiques	 pour	 l’eau	 et	 les	 liquides,	 dont	 le	
chiffre	 d’affaires	 est	 d’environ	 2	 Me.	 Une	 acqui-
sition	 stratégique	qui	 élargit	 l’offre	du	groupe	 et	
ouvre	 un	 potentiel	 de	 développement	 important	
en	direction	des	laboratoires	publics	d’analyse	de	
l’eau	ou	auprès	des	clients	privés	de	la	chimie,	de	
la	 pétrochimie…	 Un	 accord	 de	 distribution	 mon-
diale	avec	un	spin	off	du	CNRS,	cette	fois	avec	un	
produit	portable	d’analyse	des	métaux	lourds	dans	
l’eau,	 doit	 également	 conduire	 au	 développement	
du	 groupe.	 La	 technologie	 utilisée	 a	 par	 ailleurs	
l’avantage	d’être	propre	pour	l’environnement,	un	
sujet	de	plus	en	plus	cher	aux	industriels.	

ANAlYSEURS PoRtAtIFS  
SCIENtIFIQUES DE tERRAIN

  — après 10 ans de forte croissance,  
nous avons repensé nos méthodes de travail, 
notre organisation commerciale et défini  
nos priorités pour saisir au mieux  
les opportunités que la reprise engendrera  
dans les prochaines années.
Joël le Chevalier, Président.

“

De gauche à droite : Joël le Chevalier , Eric vanbalinghem

Les entreprises associées
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Depuis	 quelques	 années,	 le	 transport	 ferro-
viaire	 connaît	 un	 engouement	 croissant.	
Plus	économique,	plus	écologique	et	d’une	

grande	efficacité	(pour	les	personnes	comme	pour	
les	 marchandises),	 il	 s’impose	 sur	 les	 marchés	
développés	comme	dans	les	économies	émergentes.	
Pour	 Mors	 Smitt,	 acteur	 historique	 (la	 branche	
française	 de	 cet	 acteur	 international	 remonte	
à…	 1898)	 et	 leader	 mondial	 des	 relais	 électromé-
caniques,	 la	 tendance	demeure	des	plus	positives,	
malgré	 la	 crise	 et	 ses	 effets	 (reports	 d’investisse-
ments,	 difficultés	 de	 paiement…).	 Le	 groupe	 a	
enregistré	en	2009	une	progression	de	son	chiffre	
d’affaires	de	plus	de	8	%	à	33,7	Me	et	une	hausse	
des	commandes	de	13	%.	

De	fait,	le	secteur	ferroviaire	est	en	pleine	efferves-
cence	et	les	besoins	en	matériels	sont	importants.	
Concepteur,	 producteur	 et	 commercialisateur	 de	
systèmes	 et	 composants	 destinés	 à	 la	 commande,	
la	mesure	et	l’automatisation	des	procédures	élec-
tromécaniques	 embarquées	 (mécanisme	 permet-
tant	 l’ouverture	 des	 portes,	 la	 climatisation	 dans	
les	trains	ou	encore	les	systèmes	de	freinage),	Mors	
Smitt	affiche	une	capacité	technologique	reconnue	
mondialement	et	compte	parmi	ses	clients	nombre	
de	 grands	 groupes	 liés	 au	 transport	 ferroviaire	
(Bombardier,	Alstom,	Siemens,	SNCF,	etc).	

Toujours	 en	 quête	 d’innovation,	 la	 société	 a	 vu	
son	 nouveau	 relais	 de	 signalisation	 homologué	
par	la	SNCF	après	une	période	de	tests	de	près	de		
deux	ans	qui	a	porté	sur	des	centaines	de	relais.	Une	
homologation	 synonyme	 de	 commandes	 pour	 la	
société	qui	a	triplé	sa	production	dans	ce	domaine	en	
2009	et	vise	à	terme	un	chiffre	d’affaires	additionnel	
de	l’ordre	de	10	Me.	La	borne	de	mesure	d’énergie	
(utilisée	 pour	 calculer	 la	 consommation	 d’énergie	
d’un	 train),	 dont	 le	 développement	 a	 été	 lancé	 en	
2008	sur	le	site	français	de	Sablé,	en	partenariat	avec	
Alstom,	 a	passé	 avec	 succès	 tous	 les	 tests	 critiques	
auxquels	l’a	soumis	le	fabricant	du	TGV.	Un	nouveau	
produit	qui	intéresse	tous	les	constructeurs	de	trains,	
à	 l’heure	des	économies	d’énergie	et	de	l’évolution	
de	 la	 réglementation,	 et	 qui	 devrait	 rapidement	 se	
traduire	 par	 des	 commandes	 de	 plusieurs	 millions	
d’euros.	Avec	l’ouverture	à	la	concurrence	du	marché	
ferroviaire	 européen	 et	 la	 séparation	 entre	 gestion-
naires	des	réseaux	ferrés	et	compagnies	de	transport,	
cette	information	devient	obligatoire.

Grâce	à	ces	innovations	et	son	savoir-faire	historique,	
Mors	Smitt	 (fruit	du	rapprochement	de	deux	entre-
prises	 française	et	néerlandaise	centenaires)	est	un	
acteur	 incontournable	 de	 son	 marché	 à	 l’interna-
tional.	Face	à	des	marchés	européens	en	croissance	
modérée,	 le	 groupe	 a	 accentué	 ses	 investissements	
en	Asie,	notamment	en	Chine	où	la	société	a	ouvert	
un	bureau	commercial	en	2008	(à	Hong-Kong)	puis	
lancé	une	production	locale	en	2009	dans	une	usine	
(à	Zhongshan)	comprenant	à	ce	jour	50	ouvriers.	Une	
démarche	 couronnée	 de	 succès	 :	 exportateur	 euro-
péen	vers	l’Empire	du	Milieu,	Mors	Smitt	peut	désor-
mais	y	proposer	des	produits	«	Made	in	China	»,	dont	
sont	demandeurs	 les	donneurs	d’ordre	 locaux.	Les	
ventes	en	Asie	ont	explosé	en	2009	et	 la	Chine	est	
devenu	le	premier	marché	à	l’exportation	du	groupe.	
Une	tendance	qui	devrait	se	confirmer	en	2010,	mil-
lésime	qui	devrait	profiter	de	la	reprise	des	investisse-
ments,	du	déploiement	des	nouveaux	produits	et	de	la	
forte	montée	en	puissance	du	marché	asiatique.	Des	
perspectives	favorables	confirmées	par	 le	carnet	de	
commandes,	supérieur	de	plus	de	10	%	par	rapport	à	
l’exercice	précédent.

Les entreprises associées  mors smitt

chiffre d’affaires

33,7 m
euros

INFOS SOCIÉTÉ Siège Paris // Date de création 
1898 // www.morssmitt.com

INveSTISSemeNT OPeC Date de l’investissement 
mars 2006 // Participation 14,6 %  
montant 3,7 m€ // equity 32 % - 68 %

SPÉCIAlIStE  
DU RECoUvREmENt  
DE CRÉANCES  
CIvIlES

chiffre d’affaires

40,9 m
euros

Après	des	années	2007-2008	marquées	par	la	
montée	 en	 puissance	 de	 la	 concurrence	 et	
l’apparition	 de	 nouveaux	 acteurs,	 Crédirec	

a	bénéficié	 en	2009	d’un	 retour	 à	 la	normale	 sur	
son	marché,	le	recouvrement	amiable	de	créances	
civiles.	 Ce	 domaine	 concerne	 essentiellement	 le	
recouvrement	de	crédits	à	la	consommation	(d’un	
montant	moyen	de	2	000	e	par	dossier)	et	automo-
bile	 (7	000	e).	Une	activité	 sur	 laquelle	 le	groupe	
est	 un	 des	 leaders	 français	 avec	 pas	 moins	 de		
250	000	dossiers	confiés	en	2009.	Le	tout	pour	un	
chiffre	d’affaires	en	progression	de	30	%	à	40,9	Me.

De nouveaux relais De croissance
Ses	 deux	 axes	 de	 développement	 ont	 toutefois	
évolué	différemment.	Dans	la	continuité	des	exer-
cices	précédents,	la	gestion	pour	compte	de	tiers	
(activité	dite	de	«	servicing	»,	qui	consiste	à	gérer	
le	recouvrement	de	créances	pour	le	compte	d’un	
établissement	financier)	a	souffert,	avec	une	ren-
tabilité	en	baisse,	notamment	en	raison	d’un	pro-
blème	informatique	d’approvisionnement	apparu	
pendant	quelques	mois	chez	un	de	ses	principaux	
partenaires.	 D’un	 autre	 côté,	 la	 gestion	 pour	
compte	 propre	 via	 l’acquisition	 de	 portefeuilles	
est	demeurée	vigoureuse,	mais	aussi	très	saisonnière.	

En	 effet,	 sur	 les	 22	 Me	 de	 portefeuilles	 acquis,	
17	Me	l’ont	été	sur	les	deux	derniers	mois	de	l’an-
née.	Un	phénomène	déjà	enregistré	en	2008	 (où	
16	Me	d’acquisitions	sur	23	Me	avaient	été	réalisés	
au	 dernier	 trimestre)	 qui	 s’explique	 notamment	
pour	 des	 raisons	 comptables	 côté	 vendeur.	 En	
tout,	Credirec	a	pu	se	porter	acquéreur	de	deux	
tiers	des	dossiers	présentés.	

L’évolution	 de	 son	 activité	 a	 poussé	 le	 groupe	 à	
accroître	les	effectifs	de	sa	filiale	enquête,	passés	
de	39	à	48	personnes.	Nouveauté	2009	pour	cette	
branche	:	conduire	des	enquêtes	pour	des	tiers,	ce	
qui	ouvre	d’autres	relais	de	croissance	potentiels.	
Mais	 au	 total,	 les	 effectifs	 du	 groupe	 ont	 légè-
rement	 baissé	 sur	 l’année,	 passant	 de	 217	 à	 207		
personnes,	sans	licenciement.	

Dans	 la	 continuité	de	 ce	qui	 a	 été	 entrepris	 ces	
deux	 dernières	 années,	 Credirec	 devrait	 pour-
suivre	 sa	 stratégie	 d’acquisitions	 de	 portefeuille	
en	 2010,	 notamment	 en	 poursuivant	 la	 création	
de	 fonds	 communs	 de	 titrisation	 permettant	 de	
co-investir	 avec	 des	 partenaires	 financiers.	 Le	
groupe	pourrait	regarder	des	développements	en	
Europe,	dans	le	cadre	d’accompagnement	de	cer-
tains	de	ses	clients.	

INFOS SOCIÉTÉ Siège Paris // Date de création 
1993 // Site www.credirec.com

INveSTISSemeNT OPeC Date de l’investissement 
Avril 2006 // Participation 9,8 % 
montant 2,5 m€ // equity 39 % - 61 %

  — la crise a eu un effet 
bénéfique sur notre marché  
en faisant disparaître certains acteurs 
qui y étaient entrés récemment  
avec une politique de prix agressive.  
la concurrence redevenue normale,  
les opportunités d’investissements  
se sont à nouveau présentées.
Nathalie lameyre, Présidente

“

Les entreprises associées  Credirec

lEADER HIStoRIQUE  
DES RElAIS  
ÉlECtRomÉCANIQUES  
EmBARQUÉS

De gauche à droite : Eric Pinon,   
Nathalie lameyre, matthieu Delavenne

Arne Wijnmaalen et Kees verduin
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5.//Comme	l’ensemble	des	acteurs	présents	sur	le	

marché	de	l’agroalimentaire,	le	Groupe	BFR	
a	 souffert	 en	2009	de	 la	baisse	de	 consom-

mation.	 Ses	 clients,	 les	 groupes	 industriels	 petits,	
moyens	ou	grands	(y	compris	les	plus	grands	noms	
internationaux)	 ont	 réduit	 leur	 poste	 investisse-
ment,	 ce	 qui	 a	 entraîné	 un	 recul	 du	 chiffre	 d’af-
faires	de	 la	 société	de	 l’ordre	de	15	%,	 à	24,5	Me.	
Ont	 principalement	 été	 touchés	 l’activité	 condi-
tionnement	et	le	marché	français.	

Autre	facteur	pénalisant	pour	la	société,	les	prises	
de	décision	des	industriels	de	l’alimentaire	se	sont	
considérablement	 réduites	 :	 là	 où	un	projet	met-

tait	6	à	7	mois	à	se	formaliser	il	y	a	
quelques	années,	 il	excède	désor-
mais	rarement	2	mois,	nécessitant	
une	 forte	 réactivité.	 Pas	 simple	
pour	 le	 Groupe	 BFR	 dont	 les	
produits	 (ensacheuse,	 filmeuse,	
peseuse,	 peseuse	 associative,	
trieuse	 pondérale,	 détecteur	 par	
rayons	x,	détecteur	de	métal,	ensa-
cheuse	verticale,	ensacheuse	pour	
bûchettes,	 ensacheuse	 sachets	
préformés,	 ensacheuse	 horizon-

tale)	proviennent	pour	l’essentiel	de	fabricants	de	
renom	japonais	(Omori,	Toyo	Jidoki,	Toyo	Machine,	
Anritsu,	Topack…).	Soit	en	moyenne	5	à	6	mois	de	
livraison.	Ce	qui	a	amené	 la	société	à	maintenir	
ses	stocks	malgré	la	baisse	des	commandes,	mais	
aussi	à	retravailler	les	délais	avec	ses	fournisseurs.

Cependant,	 le	 ralentissement	 économique	 ne	
l’a	pas	empêché	de	travailler	ses	perspectives	de	
développement,	à	commencer	par	l’international,	
qui	 représente	 désormais	 près	 de	 50	%	 de	 l’acti-
vité.	Ainsi,	 le	marché	espagnol,	après	 l’effondre-
ment	de	2008,	est-il	 reparti	à	 la	hausse	en	2009	
(avec	plus	de	30	%	de	progression).	Le	groupe	a	
également	mis	en	place	une	action	de	développe-
ment	sur	le	marché	africain,	dont	le	potentiel	est	
très	intéressant	en	raison	du	besoin	de	rattrapage	
sur	les	équipements.	

L’activité	process	a	également	bénéficié	de	la	réor-
ganisation	du	service	technique	(25	personnes)	en	
2008,	destinée	à	privilégier	la	présence	sur	le	ter-
rain,	ce	qui	a	permis	d’améliorer	la	productivité	et	
la	production	existante.	Au	final,	le	Groupe	BFR	
est	confiant	sur	son	positionnement	sur	les	embal-
lages	 souples	 qui	 représentent	 une	 potentielle	
baisse	des	coûts	pour	 les	 industriels	 et	 s’avèrent	
finalement	plus	écologiques	que	d’autres	 formes	
d’emballage.

DIStRIBUtIoN  
DE mACHINES  
D’EmBAllAGE Et 
CoNDItIoNNEmENt  
DANS lE SECtEUR  
AGRoAlImENtAIRE

GRoUPE BFR

  — c’est la première fois depuis au moins  
dix ans que nos clients se sont posé la question  
de la qualité au détriment de l’emballage. cela nous 
amène à repenser nos propres produits, notamment 
pour les rendre plus verts, et à être capables  
de proposer des innovations techniques.
Antonio Fonseca, Directeur Général 

“

Les entreprises associées  groupe bfr

INFOS SOCIÉTÉ Siège evry // Date de création 
1960 // Sites www.latinpack.com, 
www.lassoudry.com, www.eurocri.com

INveSTISSemeNT OPeC Date de l’investissement 
Février 2007 // Participation 28,3 % 
montant 1,8 m€ // equity 100 %

Leader	 européen	 et	 n°2	 mondial	
sur	 son	 secteur,	 les	 résines	 de	
haute	performance	pour	les	appli-

cations	technologiques	avancées,	Axson	
Technologies	 a	 enregistré	 des	 évolu-
tions	 contrastées	 selon	 ses	 marchés	
en	 2009.	 Si	 la	 France	 et	 l’Allemagne	
ont	 affiché	 de	 bonnes	 performances,	
d’autres	pays	comme	l’Espagne,	l’Italie	
mais	surtout	les	Etats-Unis,	ont	davan-
tage	 souffert	de	 la	 conjoncture,	provo-
quant	un	recul	de	15		%	du	chiffre	d’af-
faires	à	49,3	Me.	

Afin	 de	 préserver	 la	 rentabilité	 du	 groupe	 dans	
un	 contexte	 de	 diminution	 du	 chiffre	 d’affaires,	
le	 management	 a	 mis	 en	 place	 un	 plan	 d’action	
vigoureux	de	réduction	des	frais	de	structure,	ce	
qui	a	permis	à	l’entreprise	de	rester	profitable	sur	
la	plupart	de	ses	filiales.	

Si	 la	 clientèle	 d’Axson	 demeure	 très	 diversifiée,	
avec	plus	de	7	000	clients	dans	le	monde	-	le	groupe	
touche	 à	 toutes	 les	 industries	 sur	 tous	 les	 conti-
nents	-	 la	société	a	résolument	décidé	de	 jouer	 la	
carte	industrielle,	et	en	particulier	celle	des	entre-
prises	 globales	 fortement	 internationalisées.	 Le	

groupe	 Axson,	 avec	 ses	 cinq	 sites	 de	 production,	
représente	en	effet	un	partenaire	de	choix		pour	les	
industriels	des	secteurs	aéronautique,	automobile,	
électronique	et	leur	sous-traitance,	qui	souhaitent	
fabriquer	au	plus	près	du	marché.

Axson	 a	 su	 par	 ailleurs	 identifier	 de	 nouveaux	
relais	 de	 croissance	 dans	 la	 mouvance	 du	 déve-
loppement	 durable,	 à	 l’instar	 du	 marché	 des	
Eoliennes,	 de	 la	 réparation	 de	 canalisations	 au	
moyen	 de	 matériaux	 composites	 sans	 utilisation	
de	tranchées,	ou	les	adhésifs	pour	filtres	à	eau.	

Profitant	de	la	montée	en	puissance	des	matériaux	
composites,	l’une	de	ses	spécialités,	le	groupe	se	
positionne	 sur	 deux	 marchés	 d’avenir	 :	 le	 rail	 à	
grande	vitesse	et	la	voiture	électrique.	

Autre	 conséquence	de	 l’évolution	de	 son	marché	
et	de	la	capacité	d’Axson	Technologies	à	s’adapter	:		
le	groupe	va	renforcer	sa	présence	sur	les	marchés	
émergents	 comme	 la	 Chine,	 l’Inde	 et	 la	 Russie.	
Une	démarche	qui	s’accompagne	d’une	modifica-
tion	de	son	positionnement	visant	à	se	concentrer	
sur	les	industries	et	les	produits	où	ses	résines	de	
haute	 performance	 ne	 peuvent	 pas	 être	 concur-
rencées	par	les	applications	informatiques.

FABRICANt DE RÉSINES  
DE HAUtE  
PERFoRmANCE  
PoUR APPlICAtIoNS  
tECHNoloGIQUES 
AvANCÉES

chiffre d’affaires

49,3 m
euros

chiffre d’affaires

24,5 m
euros

INFOS SOCIÉTÉ Siège Saint-Ouen l’Aumône
Date de création 1938 // Site www.axson.com

INveSTISSemeNT OPeC Date de l’investissement 
Janvier 2006 // Participation 14,1 % 
montant 1,5 m€ // equity 100 %

  — nous nous orientons vers une stratégie 
favorisant les marchés industriels et les clients 
globaux, davantage susceptibles d’utiliser  
la présence d’axson dans le monde.  
c’est d’autant plus important que notre activité  
est par nature internationale et bénéficiera 
pleinement d’une telle approche.
lionel Puget, Président

“

Les entreprises associées  Axson Technologies

Eric Fouvez et lionel Puget
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Ofi Private Equity CapitalOfi Private Equity Capital  Données consolidées

Me

  2009 2008

  Consolidé Consolidé   Retraité
  (1)  Périmètre 
   comparable 2009
   (2)

   
Revenus des activités ordinaires 306,6 271,3 327,8
Autres produits de l’activité 1,1 -2,4 -1,7

EbItdA opérationnel courant 47,3 29,8 53,2

   % du CA 15,4% 11,0% 16,2%

Dotations aux amortissements et provisions -16,3 -12,7 -16,4
Autres produits et charges opérationnels -9,2 0,6 0,8
Autres produits et charges opérationnels Groupe Grand Sud 13,7 -27,6 0,0
Coût de l’endettement financier net -27,5 -22,6 -26,1
Autres produits et charges financiers 0,8 -0,2 0,0
Impôts sur les résultats -2,5 3,4 -1,7

RésultAt NEt 6,3 -29,3 9,7

RéSuLTAT NET PART Du GROuPE 8,7 -28,5 6,3
      

 (1) Après affectation définitive des écarts d’acquisition 2008, selon Note  6.3.4 de l’annexe aux comptes consolidés 
(2) Hors Groupe Grand Sud, et comme si les acquisitions 2008 avaient été consolidées au 01/01/08

Le	chiffre	d’affaires	2009	progresse	à	307	M€,	
contre	 269	 M€	 en	 2008.	 À	 périmètre	 com-
parable,	 la	 diminution	 du	 chiffre	 d’affaires	

est	 limitée	 à	 6	 %.	 L’activité	 du	 groupe	 Léon	 de	
Bruxelles	 est	 en	 forte	 croissance	 (+13	%),	 prin-
cipalement	 tirée	 par	 l’ouverture	 de	 nouveaux	
restaurants.	 Le	 ralentissement	 de	 l’activité	 reste	
très	 modéré	 pour	 les	 groupes	 DESSANGE,	 IMV	
Technologies	et	Gault	&	Frémont	(-3	à	-4	%),	plus	
important	dans	le	groupe	Fiancière	de	Siam	(Siem	
et	Flexitallic,	-16	%).	Le	chiffre	d’affaires	de	Fondis	
Electronic	a	été	 fortement	 impacté	par	 la	crise	et	
a	 reculé	de	55	%,	mais	ne	 représente	que	3	%	du	
chiffre	d’affaires	consolidé.	

Le	 taux	 d’EBITDA	 moyen	 des	 participations	
consolidées	est	de	16,6	%	du	chiffre	d’affaires.	

L’EBITDA	consolidé	est	de	47,3	M€,	soit	15,4	%	du	
chiffre	d’affaires	consolidé,	contre	16,3	%	en	2008.	
Ce	taux	de	marge	d’EBITDA	reste	élevé,	la	faible	
diminution	par	rapport	à	l’année	2008	confirme	la	
capacité	de	résistance	des	participations.	

Les	 «	Autres	produits	opérationnels	 »	 comprennent	
un	 produit	 exceptionnel	 de	 13,7	M€	 lié	 à	
la	 déconsolidation	 du	 Groupe	 Grand	 Sud,	
correspondant	 majoritairement	 à	 la	 reprise	 de	 la	
perte	constatée	en	2008	par	application	de	la	norme	
IAS	 27.	 Les	 «	 Autres	 charges	 opérationnelles	 »	
comprennent	une	dépréciation	partielle	du	goodwill	
de	Fondis	pour	un	montant	de	8,7	M€.

Après	 prise	 en	 compte	 du	 coût	 de	 l’endettement	
financier	 du	 groupe	 (27,5	M€)	 et	 de	 l’impôt	 sur	 les	
sociétés	(2,5	M€),	le	résultat	est	de	6,3	M€,	et	8,7	M€	
en	part	du	groupe.	
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la dette nette présentée dans le bilan consolidé 
d’oFI Private Equity Capital est composée de :

• la dette nette souscrite par la société oFI 
Private Equity Capital, d’un montant de 36 M€ 
au 31 décembre 2009 qui comprend :

-	30,2	M€	d’emprunt	obligataire	souscrit	en	2008,	
à	échéance	2013,

-	 15,0	 M€ d’emprunt	 bancaire	 souscrit	 en	 2007,	
dont	le	renouvellement	jusqu’à	septembre	2011	a	
été	obtenu	après	la	clôture,

-	(9,2	M€)	de	trésorerie.

• la dette nette des participations majoritaires  
du portefeuille, qui se compose de :

-	 228,8	 M€	 d’emprunts	 bancaires	 ou	 crédit	 bail	
souscrits	dans	 le	cadre	des	acquisitions	ou	dans	
le	cadre	du	financement	de	leur	développement,

-	 (62,7	 M€)	 de	 trésorerie,	 soit	 une	 dette	 nette	
bancaire	 de	 166,1	 M€	 pour	 les	 6	 participations	
majoritaires,	 ce	 qui	 représente	 un	 niveau	 de		
3,2	fois	leur	EBITDA	2009,

-	 61,4	 M€	 d’emprunts	 obligataires	 de	 type	
mezzanine,	junior	et	senior.	

Ces	dettes	sont	sans	recours	possible	sur	la	société	
OFI	Private	Equity	Capital,	 la	société	ne	s’étant	
pas	portée	en	garantie.

Au	 31	 décembre	 2009,	 l’ensemble	 des	 sociétés	
du	 groupe	 respectent	 leurs	 covenants	 sur	 leurs	
dettes	 bancaires	 et	 mezzanine,	 à	 l’exception	 de	
2	 d’entre	 elles.	 La	 renégociation	 des	 contrats	
de	 ces	dettes	 est	 en	 cours	 à	 la	date	d’arrêté	des	
comptes.	Par	application	des	normes	IFRS	et	des	
recommandations	 de	 l’AMF,	 ces	 dettes	 ont	 été	
reclassées	 en	 dettes	 à	 moins	 d’un	 an,	 pour	 un	
montant	total	de	77,1	M€.

autres
Les	 actifs	 immobilisés	 augmentent	 sous	 l’effet	
des	 investissements	 pour	 un	 volume	 de	 23	 M€,	
identique	au	niveau	2008,	portant	notamment	sur	
des	 investissements	réalisés	en	vue	d’ouvertures	
2009	et	2010	de	 restaurants	du	groupe	Léon	de	
Bruxelles.

Les	comptes	consolidés	dans	leur	intégralité	sont	
présentés	 dans	 le	 Document	 de	 Référence	 de	 la	
société.

La	trésorerie	consolidée	du	groupe	est	passée	de	
65,5	 M€	 au	 31	 décembre	 2008	 à	 72	 M€	 au	
31	décembre	2009.	Chacune	des	6	participations	
est	en	situation	de	trésorerie	excédentaire.

Le	niveau	de	dette	nette	consolidée,	correspondant	
aux	dettes	financières	long	terme,	dettes	financières	
court	terme	minorées	de	la	trésorerie,	est	passé	de	
288,1	M€	à	263,5	M€ :

trésorerie et Financement

Me

  2008 2009 var.

 Trésorerie 65,5 72,0 + 6,4

 Dettes long terme 305,2 220,0 
-18,2

 Dettes court terme 48,4 115,4 

 DEttE NEttE 288,1 263,5 -24,6

Me

ACtIF 2008 2009 PASSIF 2008 2009

   (1)   (1)	

    Capitaux propres – Part du Groupe 66,1 73,6

 Ecarts d’acquisition 129,1 127,7 Intérêts minoritaires 49,7 32,3

 Autres immobilisations incorporelles 258,3 249,3 total capitaux propres 115,8 105,9

 Immobilisations corporelles 58,2 64,6 Dettes financières long terme 305,2 220,0

 Autres actifs non courants 35,4 23,8 Autres passifs non courants 99,8 111,3

 Actifs non courants 481,1 465,3  Passifs non courants 405,1 331,3

 Stocks et créances 105,6 85,3 Dettes financières court terme 48,4 115,4

 Trésorerie et équivalents de trésorerie 65,5 72,0 Autres passifs courants 83,0 70,0

 Actifs courants 171,1 157,3 Passifs courants 131,4 185,5

totAl ACtIF 652,2 622,7 totAl PASSIF 652,2 622,7

(1) Retraité de l’effet de l’affectation définitive des écarts d’acquisition antérieurs

—

BIlAN  
CoNSolIDÉ
(NoRmES IFRS) 

Les	capitaux	propres	part	du	Groupe	s’élèvent	au	
31	décembre	2009	à	73,6	M€,	soit	12	€	par	action,	
contre	66,1	M€	et	11,2	€	par	action	au	31	décembre	
2008.	 La	 variation	 hors	 résultat	 de	 la	 période	
s’explique	 essentiellement	 par	 la	 distribution	 de	
dividendes.

La	 part	 des	 minoritaires	 comprend	 la	 part	 des	
managers	des	participations	et	autres	co-investisseurs.	

Elle	 a	 été	 réduite	 de	 12,5	 M€	 à	 la	 suite	 de	 la	
signature	 en	 décembre	 2009	 d’une	 promesse	
irrévocable	 de	 vente	 de	 titres	 de	 DESSANGE	
International	 par	 le	 fondateur	 du	 groupe,	 titres	
dont	l’acquisition	a	été	réalisée	le	30	mars	2010.		

Les	capitaux	propres	minoritaires	inclus	s’élèvent	
à	105,9	M€.

capitaux propres
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C’est	avec	sérénité	que	le	Directoire	et	les	équipes	d’OFI	Private	Equity	
abordent	l’exercice	2010.	En	effet,	les	entreprises	du	portefeuille	d’OFI	
Private	 Equity	 Capital	 ont	 démontré	 leur	 capacité	 de	 résistance	 dans	

un	 environnement	 économique	 instable.	A	 titre	 d’illustration	 l’ensemble	 du	
portefeuille	génère	en	2009	une	marge	d’EBITDA	moyenne	de	l’ordre	de	17%.	

Ce constat est la résultante d’une combinaison de facteurs déterminants ins-
crits au coeur de la stratégie développée par le holding industriel diversifié 
oFI Private Equity Capital : des investissements réalisés avec des niveaux 
d’endettement maitrisés dans des PmE hautement rentables, dirigées par des 
équipes de management de tout premier rang, avec des durées de détention 
adaptées au rythme de développement des entreprises et de leurs équipes. 

oFI Private Equity Capital compte bien profiter de la pertinence de sa stra-
tégie pour accompagner les sociétés de son portefeuille tant en croissance 
interne (développement international, etc..) qu’en croissance externe, tout 
en restant prêt à saisir de nouvelles opportunités et ainsi diversifier son por-
tefeuille. 

Fort de la signature des Principles for Responsible Investments (PRI) de 
l’oNU en 2009 et de l’élaboration d’une charte RSE en 2010, oFI Private 
Equity Capital compte poursuivre son aventure industrielle, en tant qu’ac-
teur durable et responsable, tout en créant de la valeur pour ses actionnaires.
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